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dans une certaine mesure, elle a augmenté ses forces Haiÿ.KK0 

navales» La conclusion, c’est que toutes les pertes éprou­

vées par la Marine française sont des pertes sçches, parce 

qu’elle n’a pas pu, comme les autres marines, en récupérer 

tout ou partie en continuant son programme de construction»

Je passe Maintenant à un cmttre ordre de considérations» 

Comment notre Marine pourrait-elle récupérer les pertes 

éprouvées par elle? Il n’y a que deux moyens (je l’ai dit 1 

la Commission de la Marine de la Chambre)g ou bien demander, 

à la fin des hostilités, à la signature de la paix, un effort 

financier formidable au pays ou bien récupérer tout ce qui 

est récupérable sur les navires ennemis, qui constituent des 

prises» Il faudra peut~etre employer les deux, mais, en tous 
r 

cas, il ne faudra avoir recours i la première hypothèse que 

lorsqu’on aura pris sur l’ennemi tout ce qu’il est possible 

de prendre,, (^arques d’assentiment - ) Cela me semble si évi­

dent que c’en est indiscutable» Cependant, on a vu que, de 

l’autre coté du Détroit, on parle, au contraire, d’envoyer 
d- 

par le fond la flotte allemande ou de la démolir, d’en uti­

liser les plaques d’acier et les machines»

Dès que j’ai eu connaissance de cette thèse, qui s’était 

affirmée dans des conversations^ il y a déj® plusieurs mois chez 

certains membres de 1’Amirauté, j’ai déclaré que j’y étais 

irréductiblement hostile. Lorsqu’elle a reïu une forme of­

ficielle, j’ai dit que j’irais soutenir devant la Conférence 

de la Paix la cause du bon sens, de la raison, c’est 1 dire 

qu’après tant de destructions il est absurde d’envoyer par 

le fond quelques milliards de plus et qu’il serait inique de 

demander à la France de solliciter un nouvel effort financier 

du pays pour sa Marine, alors qu’on pouvait, non pas sans 
/ 

dépense, mais avec une dépense de 80% moindre, avoir l’équi- . 

valent è peu près de ce qu’on aurait obtenu par des cons­

tructions nouvelles



C’est fl où nous en sommes* La question se posera pro­

bablement dans le courant de la semaine devant la Conférence, 

et l’attitude que je prendrai alors sera celle que vous con­

naisses et que j’affirme en ce moment devant vous* (irès bien) 

Le minimum de ce que nous pourrions avoir/comme ré­

cupération sefait de 197eOOO tonnes^ si nous faisons seulement 

entrer en ligne de compte ce que nous avons perdu effecti­

vement» Si, au contraire, nous faisons entrer en ligne de 

compte également (et c’est juste) le manque à construire, 

résultat de l’effort de la France non seulement pour elle» 

même mais pour tous ses alliés, n®us aurions droit à 337.000 

tonnes. Si vous voulez savoir ce que cela coûterait à cons­

truire, on arriverait à un chiffre formidable. Mais, à sup­

poser qu’on conteste l’argument que j’ai fait valoir, nous 

récupérerions plus de 150.000 tonnes, ce qui, si je puis 

ainsi parler, nous remettrait à flot» Ceci pour la flotte de 

haut bord»

Puis.il y a la question des sous-marins, vous la con­

naissez, Messieurs. Cette idée s’est fait jour également de 

l’autre cSté de la Manche qu’il y avait lieu de disqualifier 

le sous—marin, ù raison des actes de piraterie accomplis par 

ceux de l’ennemi. C’est, dit-on, une arme déloyale. Mais, Mes­

sieurs, une arme n’est déloyale que par l’usage qu’on en fait. 

Toutes sont déloyales si on en fait un usage déloyal. Est-ce 

que, par exemple, le gros canon qui tirait sur Paris et qui 

a tué 150 personnes ù Saint-Servals et des femmes è la Mater­

nité n’était pas une armé- déloyale? Et les Zeppelins qui ont 

tué 90 enfants dans une école de Londres? Et les Gothas sur 

Paris? Si vous voulez disqualifier les seus-marins pour 

l’usage déloyal? qu’on en a fait, alors, il faut aussi dis­

qualifier les canons, les croiseurs, les avions, les diri­

geables *

C’est là la thèse que je défendrai devant la Conférence, 

et pourquoi celle ~ci ne serait“elle pas convaincue? I) se 

produit souvent des revirements et peut^etre même re^oncera- 

t-on à poser la question,.

Puis.il


Le sous-marin ne doit pas être disqualifié, car, en réa­

lité, c’est l’arme des puissances de second ordre. Les na­

tions qui ont des milliards 1 consacrer à la construction 

de nouveaux dreadnoughts,comme le Hood de 40.000 tonnes, 

qui peuvent mettre 40,millions sur une seule unité, peuvent 

se passer de sous-marins, car elles sont toujours sures, 

avec des canons portant à 150 kilomètres, de pouvoir bom­

barder les cotes de l’ennemi et de détruire ses ports. Mais 

les nations qui ne sont pas de premier ordre, si elles n’ont 

pas le sous-marln comme instrument de défense contre les 

flottes de haut bord, sont réduites à merci. Au contraire, on 

conçoit très bien qu’une nation n’ayant pas la possibilité de 

consacrer des milliards à la construction d’une flotte de 

haut bord puisse rendre ses rivages inviolables avec 100, 200 

ou 500 sous-marins. Le sous-marin devient donc une arme 

défensive à peu près irréductible, et il n’est pas indifférent 

pour la yrance,qui ne peut pas prétendre s être à la fois 

sur mer et sur terre une puissance militaire de premier 

ordre, d’avoir ou non à sa disposition des sous-marins. Je ne 

parle pas des petites nations, de celles que nous prétendons 

amener à. leur pleine souveraineté, à leur complète indépen­

dance (Pologne, Ïougo-Slavie, etc.) qui trouveraient dans 

cette arme un moyen de se défendre contre l’agression d’une 

puissance disposant de gros capitaux.

Il nous faut donc défendre, et avec la plus grande 

énergie, la cause du sous-marin. C’est une invention française 

comme l’avion, et elle ne doit pas plus être disqualifiée 

qu/tune autre. Si, dans las clauses du $raité de paix ou dans 

les clauses constitutives de la Société des dations, on peut 

introduire une réglementation de l’usage du sous-marin, rien 

de mieux, mais il ne faut pas empêcher les petites nations 

de trouver en lui une sécurité.

Quelques mots, maintenant, sur l’aviation et sur l’aero- 

station. Vous en connaissez, Messieurs, la situation aussi 

bien que moi



Dès la signature de l’armistice, nous avons replié 

tous, nos centres d’aerostatlon sur quelques centre-/choisis, 

de faîsn à ne pas les laissérdispersés à SaiOnique, etc, L’o­

pération vient d’être terminée il y a peu de jours0

Mais ce qui est intéressant, c’est l’avenir0 il s’agis» 

sait de savoir si nous allions continuer la construction 

des dirigeables destinés à la. guerre navale. Je n’ai pas cru 

devoir le faire, parce que la dépense engagée représentait 

pour la Marine 75 millions,, Il fallait construire un dirl- 

geable. Des marchés étaient passés pour cinq, mais on ne 

pouvait pas les faire sans leur construire des hangar<j/se Donc 

quatre hangar/s, six dirigeables, C8ia faisait 75 millions.

Mais les prévisions de dépenses étant toujours dépassées, 

nous pouvons dire cent millions. La guerre étant terminée, 

les opérations navales interrompues, cette dépense n’eut pas 

été raispnnable, et ce n’eut pas eéé agir en bon administrateur 

en bon père de famille que de la faire»

d’ailleurs, la Commission des économies, M« le Ministre 
m’ 

des Finances lui-même avaient adressé une lettre comme à 
mi 111 ai re s, e t ^dépensiers/ 

tous les autres Ministres/m’invitant à suspendre immédiatement 

les dépenses engagées envue de la guerre. Je l’ai faite

Cependant, il faut Que la France tienne son rang dans 

les régions de l’air, tant au point de vue militaire qu’é« 

conomique. ^’ai donc fait insérer dans les clauses que nous 

allons imposer à l’Allemagne la cession de zeppelins du der­

nier modèle et de hangars. Ainsi, si j’obtiens gain da cause 

(et je n’en doute pas), au lieu de dépenser 75 millions pour 

avoir un dirigeable str les qualités duquel tout est incer** 

tain, nous aurons un ou deux zeppelins, sans qu’il en coûte 

autre chose que le transport et un ou deux hangars, les Alle­

mands avaient construit un hangar à Maubeuge, chez nous, il y 

en a un autre à Bruxelles et un autre encore à Namur.

Si cette négociation réussit, nous aurons atteint un 

résultat plus sûr qu’en poursuivant cette dépense de 75 mil­

lions dont je parlais, parce que nous aurons des dirigeables
K

tout construits. Il semble, d’ailleurs, qu’à ce point de vue 

les Allemands aient dépassé les Français, les Italiens ej les



Anglaise

Quels sont les points, Messieurs, sur lesquels 

vous désireriez encore quelques précisions?

Une question me vient à l’esprit: c’est celle de la 

défense des cotes0 Lorsque la-guerre a éclaté, la défense 

des cotes n’appartenait pas à la Marine, mais à la Guerre, 

dont, cependant, ce n’est pas l’affaire,, Les méthodes de tir? 

ne sont pas les mêmes, par exemple,, On avait donc demandé 

depuis longtemps que la défense des cotes passât à la Marine 

et, lorsque Mo Clemenceau a formé son cabinet, un de mes 

premiers soins fut de m’entendre avec lui pour faire obérer 

ce transferts II fut fait en fixri*r±9i£x février 1918»

Une voix » Sur la demande du Sénat»

Me LE MINISfEE» Les commissions du Sénat et de la 

Chambre avaient insisté sans obtenir gain de cause. Nous 

nous sommes mis d’accord avec M» le Président du Conseil, et 

la mesure fut réalisée en février 1918,, Mais ce transfert sur 

le papier n’a pas constitué tout de suite un très grand 

progrès 6

Comme, en août et septembre 1914, en janvier et février 

1918, on avait demandé à l’Armée nxx&ix tous les canons 

lourds à grande portée qu’elle possédait pour la défense des 
eûtes fl^qjt’on les avait envoyé^presque tous sur l’Yser, 

quand la défense des eûtes est passée à la Marine, celle-ci 

s’est trouvée dépouillée des instruments de combat naval 

quêlle devait avoir, Il a donc fallu installer tout un ou- 

tillage nouvéaue On ne pouvait pas Le< retire?) du-Front, où 

on en manquait, pour le mettre sur les eûtes. Alors, nous 

avons mis sur des cçtres des 90 et des 95. Il y avait bien 

aux environs des ports quelques canons d’ancien modèle, mais 

on n’en pouvait tirer parti. Cependant, la défense des cûtesè 

à partir du moment où elle est passée à la Marine, a été 

organisée efficacement contre les sous-marins, grâce 1 
- a

l’installation sur de petits bateaux de 90, de 95 et meme 

de certains mortiers» La défense des cotes fixes fut cons­

tituée par des batteries nouvelles, car nous en avons 

formé 163 sur les cotes»



De la défense des cotes diecontlnue nous avons fait une 

défense continues nous avons créé, entre Dunkerque et l’Es­

pagne, entre l’Èspagne et l’Italie, 152 batteries nouvelles 

liant leurs feux les unes aux autres et pouvant les croiser*

Pour la défense des ports, avions, sloops, destroyers, 

sous-marins ont constitué une force suffisante pour qu’à 

partir du Jeux mois de mars 1»18 on ait pu voyager de Dunkerqu 

8 aint-^ean-de-Luz et de Port-ïendres à Villefrasche presqut- 

eA sécurité complète, de telle sorte qu’il y a eu des périodes

pendant lesquelles une flotte de navires,de voiliers meme, 

a pu circuler sans un seul torpilage* C’était là un résultat 

vraiment remarquable et que je tenais à signaler*

Que sera demain la défense des côtes? Nous allons 

établir un programme pratique et effectif» nous étudions le 

moyen d’assurer dans des conditions différentes du passé 

cette défense* Nous aurons une défense continue, grâce aux 

canons lourds que la Marine avait prétés à la Guerre et à 

ceux qu’elle a elle-même fabriqué depuis cinq ou six mois, 

Ils pourront constituer des points d’appui reliés entre eux 

par des batteries moins puissantes* Cette défense continue 

sera très efficace, surtout si nous appuyons sur cette 

défense fixe une défense mobile constituée par des sous- 

marins, des destroyers et aussi par des avions de bombarde­

ment, de chasse, de reconnaissance et par des dirigeables*

Tout cela, d’après l’opinion des techniciens, constituera 

une défense très efficace*

Voilà pour la défense des côtes*„*eMais M. le président 

m’avait posé cette question: Quels sont les projets des 

autres nations en vue de l’avenir de leur flotte?

Je vais parler surtout de l’Angleterre et de l’Amérique, 

qui sont les grandes puissances navales*

Aucun programme n’est encore fixé* Cependant, les 

techniciens anglais, américains et japonais disent que les 

leçons de la guerre n’ont pas montré qu’il y ait lieu de



fenoncer aux grosses unités» Le Japon exécute, en ce moment,

le programme des «deux huit*, c’est à dire qu’il construit 

huit dreadnoughts et huit croiseurs de plue, L’Angleterre 

construit un gros cuirassé, le Hood, qui aura une vitesse 

de 30 à 31 nœuds, un tonnage de 40*000 tonnes et qui sera 

armé de canons de 14 et de g40<» Elle a suspendu l’exécution 

du reste du programme, voulant avoir l’expérience du Hood, 

soit pour l’imiter soit pour le perfectionner» Depuis la 

guerre, elle a construit 110 sous-marins, des sloops des des» 
avions 

troyers, comme nous-mêmes, d’ailleurs, puisque nous axowi 

porté notre flotille de petits navires à cent unités au 

moment de la cessation des hostilités. Ces bateaux sont des 

plus utiles contre les s ou s-marin s „

Donc l’Angleterre continue la construction des sous- 

marins, construit un énorme vaisseau auquel elle veut 

donner les qualités du cuirassé et la vitesse du croiseur 

de bataille,

frais le phénomèn» le plus curieux s’est produit aux 

Etats-Unis, En 1915, M. Daniels avait posé la question sui­

vante au conseil supérieur navals Le conseil naval doit me 

donner son opinion sur ce que doit etre la foï'ce navale des 

Etats-Unis dans l’avenir» C’était avant l’entré© en guerre 

de l’Amérique» Le conseil répondit que les Etats-Unis de­

vaient avoir une flotte- égale I. celle de la plus grande0 

Quelque temps après,à'ï SaintiJLouis, M, Le Président Wilson 

alla plus loin et déclara que la flotte américaine devait 

être supérieure l la plus puissante du morde» La guerre avec 

l’Allemagne est survenue» A ce moment, les Etat-Unis avaient 

établi un programme comportant la construction de 10 nouveaux 
pendant 

cuirassés dreadnoughts» Ils ont renoncé quelque temps à l’aw 

exécuter pour construire, comme les Alliés, des bateaux ra­

pides et de faible tonnage pour accompagner, de concert avec 

les nôtres, les transports de taupes et faire la guerre aux 

sous-marins0Mais après l’armistice, la question navale fut 

reprise, et on revint h la formule la plus compléta» C’est 

ce programme nouveau qui vient d’etre élaboré et pour lequel

le Congrès a voté, il y a 15 jours, 775 millions de dollars»



s’il est 4»^ les AnérloalnB auront 39 dr„aB<mghtl>, M„,s 

que l’Angleterre en aura seulement 32.

Je voue doute ceG oMtfreo leB discuter, car ce 

PI* O ££ X* ænni C 8 © Z* à.—* * J 1 ÔX6OUt*<£ ânv^cnn*»»^ - xou moins Utê» envisagera-t-on un délai plus
long pour le faire? ÿe n’en sais rien.

Ainsi les nations qui ont pris paV à la guerre ne pen­

sent pas à diminuer leurs armements navals. La conséquence 

est facile b tirer s nous n’avons ni l’intention ni la pos­

sibilité de prendre part à cette sorte de course aux arme­

ments navals. Mais notre devoie est de ne pas nous affaiblir 

assez pour que notre flotte ne puisse pas être considérée 

comme une flotte de concours et pour que nous n’ayons plus 

sur mer ce que nous avons toujours eu sur ferre. En effet, 

sans marine, aujourd’hui, il n’y a pas de politique exté­

rieure possible, ni de politique coloniale, ni de polltiqué 

économique. Il nous faut donc une marine puissante, mais puis­

sante en fonction de notre politique et de nos possibilités.

J’ai expliqué tout à l’heure comment, d’après moi,nous 
ne- reconstituer notre 

devions flotte, puisqu’il ne s’agit pour

le moment que de réparer les pertes subies et de remettre 

notre armée navale dans sa situation d’avant guerre©

Voilà pour les grandes flottes alliées. Quant à l’Ita­

lie, elle a renoncé à la construction de ses quatre dread- 

noughts du type Colona, mais elle a construit deux bateaux 

du type ®oria, deux sxeixeixxx éclaireurs d’escadre, destroyers 

très rapides et très bien armés. Elle a donc sensiblement 

augmenté sa force.

Be toutes les nations alliées ou associées, la-France 

est la seule qui, parce qu’elle jouait sa vie et était le 

champ de bataille, parce qu’elle a supporté toutes les forces

de l’ennemi, a dû sacrifier sa marine pour donner à son 

armée de terre le concours le plus large.

^ais je veux vous dire un mot des grands cuirassés^ et

de leur armement©



nous avons du ajourner la Construction/ de nttre pro­

gramme de dreadnoughts,,qui était du type Normandie de 25o700 

tonnes* Ce type était arrivé à divers états d’achèvement, c’est, 

è dire Que, si on compte Que i 34 mibis de travail sont néces­

saires pour en faire un, les une exigeaient encore 19 mois de 

travail29 mois (le Béarn )e Ces bateaux sont donc à divers 

états d’achèvement#
L’EtatXmajor, le Génie maritime étudient maintenant les 

moyens de faire des bâtimens de ce type, Qui est démodé, bien 

entendu, des unités utilisables et honorables, en employant 

quelques millions,. Certains techniciens disent qu’on peut très 

bien le faire, d’autres prétendent que ce sont des bâtiments 

qui ne seront Jamais de premier ordre*

C’est possible, mais faut-il renoncer à une dépende de 

près de 200 millions ou, au contraire, en en dépensant encore 

80 ou 100, mener leur achèvement à bout et avoir ainsi cinq 

dreadnoughts? Quant au Bearn, qui est à peine commencé, il 

pourrait subir des modifications très profondes et âtre con­

verti en une unité de type moderne* D’ailleurs, les ingénieurs 

ont trouvé des modifications pouvant douer ces bateaux d’une 

valeur militaire réelle, en portant, notamment, leur vitesse à 

25 nœuds0

M« L’Amiral de la Jaille. Au delà memeo

Mo LE MINISTRE* Par la modification des tourelles, on 
A 

peut augmenter la portée des canons, de meme par la modifies— 

tion de l’ogive des obus* On pourrait ainsi en faire des bâti­

ments dignes de tenir leur place dans une escadre» Si l’étude 

démontre qu’ils peuvent etre rendus utilisables, on en conti- 

nuera la construction, mais pas avant d’avoir soumis l’opéra­

tion au Parlement, qui est le maître,,

Je crois avoir répondu à toutes les questions qui m’é­

taient posées, mais, si la Commission désire m’en poser d’autres, 

je suis à sa dispositiona



M» le VICE-AMIRAL de la JAlLLEoeJ’ai été très intéressé 

parce que vous avez dit, Monsieur le Ministre, j’en ai même 

été ému, car vos paroles m’ont rappelé beaucoup de choses 

d’autre fois, que je n’ai pas connues depuis quelque temps, 

mais dont j’ai cherché à me rendre compte par 1 ’ imagination «,

En commençant par la fin de vos observations, Monsieur 

le Ministre, quant à la possibilité d’achèvement des quatre 

dreadnoughts restés sur chantier, je crois qu’il est possible 

d’en faire des unités utiles* Mais il est certain que le bâti­

ment de l’avenir n’est pas du type actuel et que le dreadnought 

rêvé se rapprochera beaucoup plus, avec des qualités supé­

rieures, de nos croiseurs de bataille que des cuirassés»

Je le déclare franchement, parce que je n’ai pas toujours 

défendu cette thèse, je me rappelle même avoir préconisé les 
s 

escadres de cuirasés, au détriment des croiseurs de bataille»

Il faut profiter de la leçon de la guerres le croiseur de 

bataille, Sxétéj par ses qualités personnelles, a été, pris 

isolément, inférieur au dreadnought, mais une escadre de croi­

seurs de bataille serait une force tKffûHHraïiÏ!» 1®comparable»

Que faire des quatre dreadnoughts sur chantier? Nous 

pouvons les rapprocher beaucoup des batiments de l’avenir. Ils 

ont été conçus pour filer 22 à 23 nœuds, mais, par certaines 

modifications, il n’est pas impossible de les faire aller 

jusqu’à 27 nœuds. Si le croiseur de l’avenir doit faire 30 ou 32 

nœuds, le batiment qui en fera 27 ne fera pas mauvaise figure 

dans la bataille» Je suis donc d’avis de les achever, suivant 

des plans à examiner avec les techniciens de l’Etat-Major 

général.

Quant aux petits batiments,^destroyers et croiseurs, il 

en faut faire beaucoup, et -mieux on en construira, 

mieux cela vaudra»

La transformation des cuirassés démodés coûtera cher^je 

ne crois pas me tromper en disant, que,pour les quatre, il 

faudra dépenser 250 ou 300 millions»

Mo LE MINISTRE, Pas tout à fait 200 millions»



Mo le VICE-AMIRAL de la JAlLLE, Tant mieux} Si on *’°ut 

avoir une Marine en France, il fa$t les achever® Car, en de’wr' 

d’eux le reste n’a pas grande valeur: nos anciens cuirassés sont 

à mettre au rancart®

Pour les sous-marins, je suis absolument de votre avis, 

Monsieur le Ministre. Ils sont une nécessité pour les petites 

Marines, et nous n’avons pas la prétention de faire comme les 

Marines de l’Angleterre et des Etats-Unis, qui peuvent faire 

des dépenses qui nous sont interdites® Ils sacrifieront des 

milliards, car chaque batiment d’un type un peu bouveau coû­

tera 100 ou 150 millionso II nous faudra donc gagner du temps, 

et nous le pouvons par nos quatre dreadnoughts » Pendant ce 

temps, notre force ne sera pas inférieure A celles adverses, si 

ce n’est en nombre. iïxnaxpra Celles-ci n*surfont pas, en effet, 

de types nouveaux avant quelques années, durant lesquelles nous 

aurons notre esoadre qui pourrait, à la rigueur, se mesurer 

avec elles. Nous aurons nos dreadnoughts transformés et les six 

bateaux de type eanton qui feraient bonne figure®

Les petits batiments, croiseurs et torpileuars, destroyers, 

de 2,000 à 3,000 tonnes et de 6,000 tonnes respectivement ne
3 i Vj/ÎIEVT çf@ ,sont pas seulement utiles, mais indispensables0 Vous avez vu 

leur rôle dans la dernière guerre. Il en faudra donc du même 

type,quant aux dimensions, mais avec une plus grande vitesse, 

Pourtant un point, quiefif^d’importance, me laisse rêveur: 

c’est celui du coulage ou du partage de la flotte allemande. 

Comme vous, Monsieur le Ministre, je trouve monstrueux de dé­

truire une flotte, parce qu’une flotte, c’est de l’or en barre 

et qu’on ne jette pas de l’or à la mer

Mais il faur rechercher quel intérêt nos alliés ont 1 

demander cela. Je veux parler des Anglais et des Américains, 

car, pour les Italiens, j’ignore ce qu’ils veulent à ce sujets, 

mais ma confiance en la demande de ces derniers, est de second 

ordre, d’ailleurs®

Pourquoi les Anglais et les Américains demander t~i 1b le 

coulage des bâtiments allemands? Ils ne l’ont pas dit ouverte­

ment, biên qu’ils l’aient dit sans doute dans les conseils in­

ter- alliés



Si je suis opposé au coulage, en voici la raisons c’est 

que le partage renforcera les petites flottes,comme la nStre 

et la flotte italienne, beaucoup plus que les grandes. En effet. 

celles-ci ne pourront pas prendre les quatre ou cinq unités de 

valeur de ces onze bateaux allemands? elles seront obligées de 

nous en donner, à raison des circonstances que vous avez 

définies, Monsieir le Ministre, et ce sera justeo

Ainsi, si on fait le partage, les grandes Marines se 

diront que pour avoir toujours une grande supériorité il 

leur faudra construire et dépenser plus.

®e n’est peutÿêtre pas là la véritable raison de leur 

attitude, mais ce peut en être une0

Pour nous, nous devons augmenter notre flotte, mais de 

quelle façon? Avec des bâtiments non semblables aux nôtres et 

sur lesquels il faudra faire des écoles de transformation et 

dépenser de l’argent.Il faut savoir dans quelle mesure cette 

dépense sera profitable et si les bâtiments que nous obtien­

drons ainâi se rapprocheront assez des types modernes pour 

pouvoir entrer dans la constitution de notre flotte de demain,, 

Je ne les connais pas assez pour le dire, mais on me per­

mettra cependant stmxzxxixw d’émettre quelques doutes sur leur 

valeur6

Vous allez insister, Monsieur le Ministre et vous aurez 

raison pour avoir quelques-uns de ces vaissealx, car vous vous 

direz; c’est de l’or en barre; si on ne les transforme pas, on 

peut les démolir et se servir de leur matériel., Mais les démo­

lir exigerait une mainjd’oauvre dont je ne crois pas que vous 

disposiez. Quant aux objets de démolition, certains seront 

utiles, mais d’autres pas. Les plaques seront inutiles, car 

elles sont faites pour des coques déterminées et ne peuvent 

pas servir sur d’autres» Les pièces des machines serviront, si 

on transporte toute la machine. En effet, les machines allemandes 

ne sont pas faites de pièces interchangeables avec les nôtres, 
r

Tout ne sera donc peut-etre pas utilisée

argent.Il


Peut-être stépensBxkghB dépensera-t-on beaucoup pour les dé­

molir sans pouvoir en tirer beaucoup de pièces utiles*

Et je me demande toujour^: pourquoi les Anglais veulent-ils 

les couler? Je ne sais pas» Mais pour partager cette flotte, 

il leur faudrait revenir sur la décision qu’ils ont prise, car 

je crois qu’ils en ont pris une»

M» LE MINISTRE*Ce n’est qu’une proposition, la décision 

ne peut être prise que par la Conférence»

M» le VICE-AMIRAL de la JAILLE. Bien entendu. Ils ont 

pr£e cette décision, or je les connais beaucoup» ils sont 

têtus, plus que nous ne le sommes, et ils insisteront»

Mo LE PRESIDENTo Ils sont intéressés surtout»

M. le VICE-AMIRAL de la JAILLE» S’ils cèdent quelque chose, 

ils le feront payer cher, car ils sont très intéressés» Que 

demanderont-ils? Nous allons discuter avec eux» Les Américains 

les appuiront dans leurs demandes de compensations, et, si 

leurs demandes ont trait au Traité de Paix., ce serait grave» 

Si, par exemple, ils touchaient à nos conditions de désarme­

ment de l’Allemagne, de frontières? Je connais une quantité

de choses qu’ils pourraient nous demander en compensation de 

l’accord qu’ils feraient sur ce point avec nous» Ceîha donne 

à réfléchir, car je considère comme nécessaire, indispensable 

l’accord entre les Alliés jusqu’à la conclusion de la paix»

Mais cette question du coulage est, après tout, secon­

daire, au point de vue de la paix et on pourrait la remettre 

à plus tard.

Je tenais donc beaucoup, Monsieur, le Ministre, l exprimer 

devant vous, quitte à être vivement combattu et même battu., 

les doutes que. j’éprouve sur l’utilité de ce partage de la 

flotte allemande» A mon avis, il faut d’abord obtenir la con­

clusion de la paix et remettre à plus tard cette discussion qui 

me semble sinon oiseuse, du moins de nature à produire de graves 



in&onvénients si elle doit amener une scission Quelconque 

entre les Alliés, lesquels doivent se présenter devant l’enne­

mi, jusqu’au dernier jour, attachés l’un à l’autte pour mou­

rir meme ensemble, s «il ie fallait. 
_ »•

Messieurs, j’ai été très intéressé par

les explications de M. l*Amiral,de la J’aille, Il est assez 

singulier que l’Angleterre, qui nous a soutenus pendant la guerre, 

p®se la question comme elle l’a été dans les journaux, La flotte 

allemande est à partager, et je suis surpris que les Anglais 

viennent proposer de la détruire» Il me semble que chacun des 

Alliés a un droit égal à en réclamer le partage. Je poserai la 

question d’une façon simpliste: pourquoi ne partagerait~on pas 

d’abord, la flotte allemande, chacun restant libre de prendre 

ensuite la décision qui lui conviendrait? Il est extraordi­

naire que l’Angleterre, parce qu’elle a gardé la suprématie des 

mers, parce qu’elle nous a rendu de très grands services (sans 

qu’il faille oublier pour cela ceux rendus par notre flotte dans 

la Méditerranée) vienne réclamer et proposer la destruction de 

la flotte allemande»

D’après ce que vient de dire M, le Ministre, étant donné 

notre infériorité par suite de l’actioh déterminante que nous 

avons exercée pendant la guerre et qui nous a privés de main 

d’œuvre, nous avons le droit de réclamer justement la meilleure 

part de la flotte ennemie. C’est indiscutable» Cette flotte enne­

mie détenue par l’Angleterre pourrait jouer dans la notre le 

r61e de celle que nous pourrions construire > grand renfort de 

millions »

La flotte allemande contient probablement nuellues bateaux 

de premier ordre, et, s'ils nous étalent concédés, nous au­

rions moins de dépenses k falre.Hotre flotte n'aurai^t peut- 

être pas là des vaisseaux du dernier type, mais du moine des 

bateaux en nombre respectable»
Voici donc la proposition lue je suggère k M. le Mlnlslre: 

elle consiste à demander à l'Angleterre de partager la flotte 

allemande. Pourquoi déciderait-on lue tout® la

flotte allemande serait détruite?



Nous avons des droits supérieurs à ceux des autres Alliés: 

nous pouvons donc demander le partage de cette flotte et nous 

réserver la disposition dè la part Qui nous serait donnée* 

Chacun des autres alliés pourrait également en disposer comme 

il le voudrait®

Ma Henri MICHEL, C’est dans le même ordre d’idées que je 

veux parler.

Voilà cinq ans que j’ai perdu tout contact avec la Ma-
Z 

rine, et je suis heureux d’assister, aujourd’hui, aux travaux 

de la Commission et d’avoiÿ’ eu la bonne fortune d’entendre M, 

le Ministres Je m’en réjouis d’autant plus que les déclarations 

qu’il a faites sont celles que j’ai maintes fois faites moi- 

même à la tribune: ceux d’entre vous,. Messieurs, qui étaient 

à la Chambre avec moi s’en souviennent sans doute*

A ce moment, les circonstances n’étaient pas les Stem 

mêmes qu’aujourd’hui, Sous ïjr l’empire des événements, nous 

avons été amenés à modifier complètement nos opinions sur la 

Marine, Je suis heureux d’avoir entendu M, le Ministre soutenir 

cette thèse générale que la France ne peut pas (elle ne le 

pouvait pas davantage avant la guerre) aspirer à avoir une Marine 

aussi puissante que les marines les plus puissantes du monde 

et, en même temps, une armée capable de faire face aux éventua- 

lités, Dans l’avenir, la chose -es-t encore plus vraie*, Vous 

avez donné la véritable formule, Monsieur le Ministre, celle 

à laquelle, à mon sens, le Pays aurait du se rallier depuis 

longtemps, quand vous avez dit qu’il nous fallait avoir une 

Marine en harmonie avec notre politique extérieure et conforme, 

en même temps/à nos possibilités financières. Cette formule, 

vous l’avez revêtue de termes plus heureux que moi: je les <i 

notés au passage et je m’ey-souviendrai,

Mais laissons la question générale et serrons d’un peu 

plus près l’exposé que vous avez fait,

Laissez-moi vous féliciter aussi des déclarations très 

énergiques que vous avez prononcées relativement à l’attitude 

que vous avez déjà prise et que vous comptez prendre encore 

en face de nos amis les Anglais, lorsqu’ils proposent de dé­

truire la hauts flotte des gros bateaux allemands.



je ne dis pas
C’est absolument contraire, Mxdxsity à la justice, car le

.mot est. très élastique, mais aussi à tout bon sens. Cette des­

truction ne serait pas seulement contraire aux intérêts parti­

culiers de la France, mais aux intérêts généraux des nations 

alliées, qui ont, en principe,, combattu et triomphé pour le 

droit 6

Quant aux intérêts particuliers de la France, la chose 

saute aux yeux, vous nous en avez fait la démonstration écla­

tante, car nous avons été placés dans des conditions tout à 

fait mauvaises par rapport aux autres alliés6

L’Angleterre, les Etats-Unis, l’Italie même, ©nt continué 

leurs constructions navales, mais,nous,, nous avens été obligés 

d’arrêter les nôtres è raison de l’efforj qu’il a fallu faire 

sur terre. Nos arsenaux, nos grands chantiers de construction 

ont été employés h fabriquer *xs» les munitions, » fondre des 

canons, jils ont travaillé non seulement pour nous, mais encore 

pour les Alliés, comme vous l'aves fait trto justement observer, 

Monsieur le Ministre, dans l'intérêt de la Civilisation.

Nous avons donc perdu un certain nombre de tonnes (110.000, 

si mes souvenirs sont exacts); tandis que nos alliés conti­

nuaient à poursuivre l'équilibre entre le tonnage coulé et le 

tonnage construit, nous, nous subissions des pertes que vous 
A 

avez qualifié©8 avec raison de «pertes seches"6

l'intérêt de la France veut donc que les bateaux allemands 

ne soient pas coulés et que la plus grande partie nous en soit 

attribuée. Et c'est loi que l’idée de droit et de justice entre 

eu ligné de compte»
Mais il-y a aussi l'intérêt de toutes les nations alliées 

qui est en jeu, car, si on coule ces bateaux dont l'Allemagne 

était si Hère, ce sera purement et simplement une perte sécha 

pour tous les alliés, les constructeurs, seuls, n'en seraient 

peut-être pas léchés, et, si on demandait leur avis....

Une voixe II faut voir aussi celui des contribuables



M. Henri MICHEL» Nous n’avons pas à défendre ici les in­

térêts des constructeurs, nous nous plaçons au point de vue, 

national et même de l’intérêt général, international, si par 

ce mot on enten^l’intérêt des Alliés comme le nôtreo

Si on détruit ces navires, si on les coule par le fond, Je 

le répété, cela constitura une perte sèche. Si, au contraire, 
P 

on les partage,(et j’entends que, dans le partage, plus d’une 

part doit nous revenir, pour les raisons indiquées par M, le 

Ministre) inutile de dire que ce sera 11 une sorte de préciput, 

de prélèvement hors part que chaque allié aura fait sur les 

sommes à lui revenir.

Ainsi, non seulement la France a un très grand intérêt 

à ce que ces bateaux ne soient pas coulés, mais encore les 

Alliés en général y ont intérêt.

Pour le rôle de notre flotte de haut bord, je crois, comme 

M, le Ministre, qu’elle est appelée à jouer encore un grand 

rôle, non pas tant peut-être au point de vue de la guerre navale, 

(car j’aime à penser, idéaliste^erre à terre en meme temps, 

que la Société des Nations rendra de plus en plus rares les 

guerres, si elle ne les rend pas impossibles) qu’à un autre 

point de vue que je vais indiquer,.

Gomme le disait tout à l’heure M» l’Amiral de la Jaille, 

comme vous l’aviez fait observer vous-même, Monsieur le Mi­

nistre, notlê flotte fera encote figure hônorable, mais comme 

appoint à une autre flotte alliée» Par contre, au point de vue 

de notre situation économique, comme il faudra que la France J* 
développe extraordinairement son expansion et ses exportations, 

il faudra aussi que toutes les forces industrielles, commer­

ciales/, agricoles s’emploient de leur mieux à développer le 

maximum de richesses dans le pays» Lorsque nous irons à l’­

étranger, lorsqu’il s’agira de soutenir, la concurrence ou de 

nous faire notre part sur les marchés extérieurs, notre flotte 

de haut bord pourra nous être très utile» A ce point de vue, 

ni des sous-marins ni des destroyers ne pourraient nous rendre 

les services que nous rendraient de grosses unités, de belles 

unl.tés qui porteront le pavillon français au dehors dans des 

conditions honorables



Où je suis encore complètement d'accord avec vous, Mon. 

sieur le Ministre, c’est lorsque vous estime. Que nous devons 

nous borner à avoir une flotte surtout défensive assurant notre 

sécurité concuremment à la défense des optes terrestre.

Vous avez justement signalé que notre défense maritime 

devait surtout consister en sous-marins, destroyers, avions,, 

C’est une nécessité pour toutes les puissances de second ordre, 

et,au point de vue naval, nous sommes obligés de reconnaître 

que c’est là notre rang.

Mais laissez-moi vous poser une question à propos de 

l'Angleterre.

®’ai été profondément surpris des observations que vous 

avez présentées au sujet de l'Angleterre et des Etats-Unis, du 

rapport des flottes de haut bord de ces deux pays. Vous nous 

avez dit que les Etats-Unis avaient un programme avant la guerre,, 

que, sons la pression des événements, ils l’avaient abandonnés II 

leur avait fallu, en effet, construire en grand nombre des ba­

teaux légers pour combattre les sous-marins. Mais k^t c'est ce T*
qui est particuliérement.intéressant, à mon sens) vous nous 

avez fait remarquer Que, depuis l’armistice, ils étaient retenus 

à l’ancien programme,,mieux encore qu’ils avaient fait un nou­

veau programme comprenant des dreadnoughts puis ants, des 

croiseurs de bataille de 47.000 tonnes. Vous nous avez dit que 

l'Angleterre construisait dés dreadnoughts de 40»000 tonnes, mâts 

sans nous'spécifier comment ils- seraient armés. Ce serait in­

téressant à savoir, mais ce n’est pas le point sur lequel je 

voudrais attirer votre attention*

Ce que je voudrais savoir, c’est ceclj
en

Si j'ai bien retenu les chiffres que vous avez donnés, fraisxx 

quelques années, les Etats-Unis sont allés plus loin qu’ilsne 

pensaient devoir le faire tout d'abord.

Ce serait le Président Wilson lui-t^o qui aurait tait cette 

déclaration que l’Amérique devait avoir une flotte plue puis, 

sente (non plus «aussi puissante») que la flotte la plus puis, 

santé du monde.



Et vous nous avez donné oes deux chiffres: Etats-Unis; 32; 

Angleterre: 31 dreadnoughts. Comment les Anglais prennent-ils 

cette déclaration, se sont-ils Jamais expliqués sur ce point? 

Sans cette espace de course aux armements navals, sont-ils disposé 

à se laisser distancer?

Excusez-moi de vous poser cette questions Peut-être n’êtes- 

vous pas prêt à y répondre?0,

M. d’ESTOURNELLES de CONSTABT. Messieurs, je ne veux a- 

jouter que quelques mots aux observations présentées par M8 

1*Amiral de la JailleB

Je n’entrerai pas dans les développements que vient de 

nous soumettre Me Henri-Michelô Tous, nous désirons une Marine 

aussi efficace que possible, et nous l’avons prouvé pendant la 

guerre, les Travaux de la Commission de la Marine peuvent en 

témoignera Je ne traiterai donc que de la question dont viens 

de parler Mo Henri-Michel en se référant b ce que disait Mo 1’ 

Amiral de la Jaille, c’est à dire de la question de la flotte 

de haut bord allemande, qu’il s’agit soit de couler soit de 

partager entre les Alliés0

J’estime qu’on peut discuter la valeur de cette flotte, 

sans insister sur ce point^et je réponds, tout de suite, 1 M» 

Henri-Michel, que, s’il considère qu’on pourrait employer la­

dite flotte à faire le titx tour du monde à titre de réclame, 

ce serait là une réclame assez cout-euse et métijant d’être 

discutée» 
vraie

Mais, encore une fois, la question (qui a été posée

par Mo l’Amiral de la Jaille et à laquelle M, le Ministre a 

répondu avec une grande netteté), c’est celle de savoir si 

nous pouvons consentir à laisser couler les dreadnoughts alle­

mands ou si nous devons en réclamer le partage, quelle que 

puisse être leur valeur,»



Sous ma responsabilité, je prétends que nous devons les 

partager entre alliés, quelle que soit leur utilité, mais à 

une condition? c’est qu’on ne nous ®jr demande pas trop cher 

de notre part. Nous ignorons, en effet, combien on nous les 

fera payer, quelle compensation on exigera en échange d’eux» 

Si 1’ on disait à M» le Ministre de la Marine? "renonces à tel 

ou tel avantage, telle ou telle satisfaction que vous çtes en 
0 

droit d’obtenir, et, en revanche, je vous concède un certain 

nombre de dreadnoughts", je n’hésite pas à dire qu’il faudrait 

les accepter, mais à condition de ne pas les payer trop cher»

Mo LE MINISTRE» Je comprends les préoccupations de M, 

d’Estournelles de Constant, car je les ai eues moi-meme, Mais 

la question ne doit pas se poser dans ces termes? il ne s’agit 

pas de compensations» Si la France réclamait plus que son 

droit, une faveur, les Anglais pourraient dire?«Pardonî vous 

aviez droit à trois cuirassés, par exemple, à trois croiseurs 

de bataille; vous en demandez dix? payez-les»» Mais ce n’­

est pas ainsi que doit se poser la question»

En effet, la flotte allemande esf’elle tombée entre les 

mains des Alliés par l’action de la flotte anglaise? Nullement». 

La flotte anglaise nous a rendu d’immenses services, mais,si les 

armées de terre n’avaient pas remporté la victoire, jamais les 

Allemands n’auraient rendu leur flotte» Sa réddition totale 

n’est pas le fait de l’action navale^ des Alliés, mais de la 

victoire remportée par eux sur le Front» C’est lorsque les 

Allemands ont compris (Ludendorf l’a expliqué dans son mémoire 

justificatif), qu’è partir d’août 1918 la partie était perdue 

pour eux qu’ils ont abandonné leur flotte, en se disant? "Fai­

sons Ja paix! Nous sommes perdus»» C’est parce qu’ils étaient 

réduits à merci qu’ils ont livré leur flotte, comme ils au­

raient livré autre chose de plus, si nous l’avions demandé»

Les Anglais seraient donc mal fondéà à prétendre que,ces 

cuirassés, eux seuls les ont conquis»



Les Anglais n’ont aucun motif de nous faire une faveur, 

Que je me garderais de leur demander, du restes une prise de 

guerre consistant en cuirassés leut a été remise en garde, comme 

elle aurait pu être remise en garde à la France ou à l’Amérique, 

parce qu’ils pouvaient abriter facilement cette prise dans une 

rade» Au moment de cette reddition, j’ai posé moi-même la ques­

tion au Conseil navals allait-on l’interner dans un seul en­

droit ou la disperser dans les ports alliés? On m’a répondu 

que., dans ces ports, elle ne pourrait que gÛney et qu’il. fallait 

la conduire 1 So »»» .. , » a » » ot, jusqu’au jour du partage, elle 

resterait sous la surveillance de l’Angleterre,,

La thèse que soutenait, tout à l’heure, notre Collègue, 

c’est celle que j’ai toujours soutenues celle du partage équi­

table des prises de guerre donnant son dû à chaque nation alliée. 

Chacune verra ce que vaudra sa part et, si elle la trouve in­

digne de sa Marine, elle la coulera» Si,nous, nous sommes moins 

ambitieux (et nous devons l’être) et jugeons ces bateaux encore 

capables de faire un certain service, eh tien! nous les garde- 
fi 

rons» Mais il ne peut pas etre question de compensations,

Me le VICE-AMIRAL de la JAILLE» II n’y aura pas de compen­

sations dans le partage, car cette flotte a été prise pour être 

partagée, mais, dans les discussions des conseils fn ter-alliés, 

les Anglais ont émis cette proposition ferme de la couler, et ils 

ont l’habitude de tenir bon» Cependant, ils céderont peut-êtreoo»o

M» LE MINISTRE» Je l’espère»

M» le VICE-AMIRAL de la JAILLE»« » »»mais pas pour rien,

M» LE MINISTRE» Ici, Messieurs, je vais faire une décla­

ration très nette» Si l’allidnce consiste pour nous a céder 

toujours è nos alliés, nous aurons fait la guerre pour la plus 

grande Angleterre, la plus grande Italie et la plus grande 

Amérique» L’Amérique n’est pas celle de toutes ces puissances 



qui m’inquiété le plus. Nous avons fait la guerre pour nous 

défendre, nous avons soutenu Xâ cause de xiberté et du 

Le premier droit, c’est que chacun des Alliés ait son du dans 

la répartition des prises.

S’il s’agissait d’échanger des territoires (le Togo, par 

exemple), ce serait autre chose. Mais non, nous avons pris une 

flottej parce que les armées françaises ont été victorieuses; 

elle est entre nos pains? les frustrer de ce butin qui leur 

appartient de par/ le droit de la guerre, ce n’est pas possible, 

et je suie convaincu que, lorsque nous exposerons nos vues aux 

Anglais (qui sont des gens tenaces, mais justes), ils céderont « 

Les Anglais sont dgs hommes envers lesquels il faut être ex** 

tremement courtois et qui ne pardonnent jamais un geste dis­

courtois, mais ce sont aussi des hommes avec lesquels il faut 

faire preuve d’une fermeté absolue, parce qu’ils n’estiment 

que ceux qui savent défendre leur droite C’est ls la position 

que je prends et que je compte garder.

Dans l’espace, nous ne réclamons aucune faveur, aucun 

privilège, mais uniquement notre droite Les Anglais n’ont pas 
F 

plus le droit de retenir ces bateaux qu’ils njont celui de nous 

obliger à les détruire. Lepr prétention, c’est un peu l’his­

toire du renard qui avait la queue coupée et voulait faire 

couper la leur aux autres renards....

M, d’ESTOURNELLES de CONSTANT. Nous sommes, je crois, 

d’accord. Aucun de nous ne pense à demander une faveur à l’An­

gleterre, et vous venez, Monsieur le Ministre, de définir très 

exactement la situation, quand vous avez dit qu’il s’agissait 

d’une prise commune et même, pourrait-on dire, privilégiée, en 

ce sens que c’est notre armée qui a le plus travaillé pour 

s’en emparer. S’il se trouve que le port le meilleur pour la 

recevoir est un port d’Ecosse, ce fait n’a rien è voir avec la 

nature même de cette prise, qui est une prise commune.



Quand je vous disais, Monsieur le Ministre, de ne pas 

payer trop cher la concession que les Anglais pourraient vous 

faire, c’est que, comme vous serez obligé de négocier, vous 

devrez faire très attention,, Vous direz,je supposes *11 y a tel 

et tel bateau dont je n’ai pas besoin, mais voici tel autre que 

je voudrais,,” Ce sont là des éléments de négociation» Mais 

vous n’etes pas le seul à négocier; il y a le Ministre des 

Colonies, celui des Affaires étrangères à coté de vous; et 

vous ne pourrez pas empecher le gouvernement français de mettre 

en bloc toutes ses réclamations. Si donc le Ministre des Colo­

nies demande quelque chose, alors que vous-meme réclamerez ces 
r 

dreadnoughts, l’Angleterre pourra, sans vous accorder aucune 

faveur, ms dire à la France; "Je vous ai fait telle conces­

sion au point de vue colonial, accordez-moi telle autre au 

point de vue maritime»" Et je vous répète; Ne payez pas trop cher!

Me LE MINISTRE. Je ne crois pas qu’on puisse laisser la 

question se poser ainsi»

M. D’SSTOtntNBLLBS de CONSTANT» Sn tait, elle ee pose ainsi.

Au tons, nous sommes d’acoordi 11 tant ?tre très courtois 

et, comme le disait M. l’AWxal de la Jallle, agir de façon due 

nos amitiés et nos alliances subsistent»

dans
M. de LAS-CASBS" Heureusement, le Congrès de la Pa z, 

l'Angleterre est représentée, non par un Anglais, mais par un 

Celte, M. Lloyd-George, lui comprendra mieux nos raisons. Je 

sais bien qu’il y aura des techniciens 1 c8té de lui. 
«

Me LE MINISTREOVoulez-vous, Messieurs, Que je vous dise 

deux mots d’une question qui vous intéressera certainement? Celle 

de la mobilisation dans la Marine» (Assentiment»)

A chaque instant, je reçois des lettres de Députés, de 

Sénateurs^ à ce sujet» Nous avons démobilisé aussi largement 

que possible, nous sommes meme en avance sur la Guerre, è ce



point de vue, et, cependant, la Marine est dans une situation 
z lejj/

spéciale, car, depuis/ novembre, frWLiauxSfixfévxiprx les forces 

navales sont beaucoup plus actives qu2 auparavant„ En effet, si 

les petites unités ont été désarmées, les grosses sont toutes 

en action,dans l’Adriatique, sur les Cotes de 1 »Asie-Mineure et 

dans la Mer-Noire»

Depuis le n novembre jusqu'au 20 février, j’ai démobi­

lisé 17,000 hommes, presque tous pêcheurs ou naviguant au 

petit ou grand cabotage,.

J’ai mis en sursis 8o000 hommes, presque tous pour la 

grande pêche, et j’ai prescrit que 17a000 hommes seraient dé­

mobilisés d’ici au 25 mats»

Vous voyez que j’ai fait un très gros effort, 

Jr’avais un certain nombre de réservistes sur la grande 

flotte; les uns en Adriatique, les autres en Mer-Noirej j’ai 
ne 

pensé qu’il fallait pas les garder à bord des bateaux o& ils 

sont depuis quatre’ans, et j’ai mis 3o000 marins en route 

pour les relever. Ces réservistes seront donc rentrés dans 

leurs foyers d’ici 20 jpurs au maximum*

Pour le matériel, nous avions réquisitionné environ 275 

bateaux de pêche, chalutiers, petits ou grands; tous sont 

restitués à leurs anciens propriétaires ou vont l*etree

Quand je dis qu’ils vont l’être, c’est parce qu’un certain 

nombre ayant beaucoup fatigué avaient besoin de réparationsQ 

Celles"ci, nous nous étions engagés à les faire, et elles sont 

en cours. Je dirai même que pour hâter l’utilisation de ces 

unités j’ai fait annoncer 1 tous les propriétaires de bateaux 

réquisitionnés que, s’ils ne voulaient pas attendre que nos 

chantiers les eussent réparés et «il s’ils avaient les moyens 

chez eux ou à proximité de le faire, je leur donnerais le 

prix de la réparation. Beaucoup ont accepté cette combinaison^ 

qui fait gagner du temps et qui contente tout le monde»

Pendant la guerre, nous avons acheté ou construit environ 

700 petites unités qui ne nous sont plus utiles maintenant»

J’ai donc pris des dispositions pour qu’elles soient cédées,



au meilleur prix, soit à des individus soit; à des groupements, 

des syndicats de pécheurs. Mais, comme si on passe par les 

Domaines, il y a des formalités, je me suis mis d’accotd avec 

Mo Bouisson et M. Klotz sur une procédure permettant de 

mettre à la disposition des marins dont j’ai parlé le plue 
ces 69g 

vite possible ou 700 bateaux.

M» d’ESTOURNELLES de CONSTANT. ^our tous ces marins, vous 

n’avez pas marchandé/ les récompenses, j’espère? Vous connaissez 

leur rôle efficace.

Ms LE MINISTRE, J’ai été très large, et il y a peu de 

plaintes, s’il y en a.

Mo D’ESTOURNELLES DE CONSTANT. J’ai souvent entendu louer 

leur rôle ingrats avez-vous eu assez de récompenses h leur 

donner?

M. LE MINISTRE. Un très grand nombre d’officier de la Marine 

de Commerce mobilisés et Qui commandaient des patrouilleurs,des 

chalutiers ont été décorés de la Légion d’Honneur et beaucoup 

d’hommes ont eu la Médaille militaire ou la Croix de *uerrea

Si vous connaissez des hommes qui aient été oubliés et qui 

soient dignes de récompense, vous me rendrez service en me les 

signalant, et je fesai procéder à une enquete.

M, LE MINISTRE. Des renseignements précis? Pas maintenant, 

mais voici ce que je puis vous dires

J’ai cru devoir prendre possession du Rhin au nom de la 

Marine française et j’ai envoyé sur ce’fleuve 30 cannonières ou 

chasseurs de sous-marins qui font la police, en montrant notre 

pavillon de Strasbourg à Cologne. J’ai créé une école de pilotes 

du Rhin à Strasbourg. Vous savez, Messieurs, que le Rhin com­

porte des hauts“fonds, des rochers, des bancs de sable, et, 

nomme nous ne voulons pas avoir affaire 1 des pilotes allemands,

il nous a fallu créer une école de pilotage



Ma conviction est que, si la France le veut, Strasbourg 

peut devenir, en moins de 20 ans, le plus grand port fluvial 

de l’Europe, grâce à une organisation de canaux et de chemins 

de fer* Ce sera la plaque-tournante, le centre d’une /toile 

d’araignée draînant les produits de l’Europe centrale et les 

envoyant à ^unkerque, Calais, etc. Nous pouvons créer là un 

centre d’activité maritime de la plus haikte importance. Tant 

Que J’aurai l’honneur d’etre Ministre de la Marine, si j’y puis 
* 

quelque chose, Je ferai mes efforts en ce sens, et mes pu ce es*, 

seurs ne pourront pas avoir d’autres idées que moi à ce point 

de vue»

M* Je m’emcuse d’abuser de la

"parole, mais Je voudrais, puisqu’on a parlé du partage de la 

flotte de guerre allemande, avoir quelques préeisions sur celui 

de la flotte marchande,

Certains bruits ont couru qui ont trouvé un écho dans les 

Journaux d’hier d’après lesquels, lors de l’Armistice entre 

l’Autriche et l’Italie, celle-ci aurait pris certaines précau­

tion# en envoyant certains de ses nationaux acheter à Tienne', ksfs 

un grand nombre d’actions deé principales sociétés autrichiennes 

Lors de la conclusion de l’armistice, jfces batiments appartenant... 

à ces compagnies n’étaient plus autrichiens, mais italiens et, 

par suite, c’était là une situation acquise rendant difficile 

toute réclamation de notre part à l’égard de l’Italie» Dans 

les Journaux d’hier, on disait que M, Fichon avait été saisi 

de la question et Qu’il était surprenant de ne pas la voir 

noser devant Ta flonférenoe»
Me LE MINISTRE, Il est bien entendu que tout ceci restera

entre nous; si nous devons rester les amis de l’Angleterre, 

nous devons demeurer aussi ceux de l’Italie»

Le fait est axact» Ofe n’est pas avant l’armistice, mais 

après qu’il a eu lieu» Les Italiens ont acheté la plupart des 

actions du Lloyd autrichien, qui devient ainsi le Lloyd triestin 

L’italie sera ainsi dans une situation privilégiée» En droit 

international, Je ne crois pas que cette opération soit valable, 

mais on veut nous mettre en face du fait accomplis le gouver­

nement italien dira qu’il ignore tout de cela, bien entendu.



M, d’ESTOURNELLES de CONSTANT. Nous ne sommes pas d’accord, 

Monsieur le Ministre, sur le moment de la transaction, et, à ce 

sujet, M6 Breton, Qui m’a autorisé à citer son nom, pourrait, 

vous dire que c’est avant l’armistice qu’avait eu lieu cette 

opération, ce qui est beaucoup plus important. Dans les condi­

tions d’armistice de l’Italie, il y avait une clause consacrant 

sa main-mise sur la flotte marchande autrichienne, de sorte 

qu’à Vienne, les actions se sont vendues à vil prix» Quand le 

coup a été fait, la clause a disparu» Il est donc certain que 

cette transaction a eu lieu avant l’armistice, et cela a un 

grand intérêt d'en pouvoir fixer la date. Ce fut là un acte 

déloyal de la part de l’Italie, et il me semble que vous au­

riez, à son égard, un argument absolument décisif»

Mo LE MINISTRE. Comme je vous l’ai dit, la chose a eu lieu 

après l’armistice et non avant, et ils ont encore négocié 

l'achat d’autres compagnies,

M. LE PRESIDENT. Messieurs, M. le Ministre nous a.fait 

un exposé loyal et clair de la situation et je crois exprimer 

les sentiments de la Commission en le remerciant.

Mais quelle est la conclusion à laquelle on aboutit, après 

ces explications? C'est, d’une part, que notre flotte est 

diminuée en tonnage et, d’autre part, que la partie qui nous 

en reste est diminuée en valeur militaire, tandis que la plu­

part de nos alliés se sont accrus en tonnage et en valeur,

M. le Ministre nous montre qu’il y a deux moyens de re­

médier à cette situation; d’une part, la construction de 
1’att ribution 

nouveaux bateaux et,de l’autre, 

à la France d'une partie de la flotte allemande»

La construction accroitrait la valeur militaire de notre 

flotte, en meme temps que son tonnage; c'est un double résultat» 

La remise entre nos mains d’une partie de la flotte alle­

mande accroitrait certainement le tonnage de la notre, mais en 

accroitrait-elle la valeur? C’est une question de comparaison 

avec les flottes étrangères»



J1 faut aller au plus pressé. Nous en concluons qu'il 

faut qu’on nous renette le plus de tonnage possible de la 

flotte allemande, avec la plus grande valeur militaire possible.

Monsieur le Ministre, voue nous avez indiqué les dlffi» 

cultés de cette négociation, noue les connaissons nomme vous.

mais vous nous avez dit aussi les arguments que vous feriez 

valoir, et ils sont excellents. Mais il y en a d’autres, et je 

me permets de vous les signaler.

Autant que l’Angleterre, nous avons ‘ intérêt 1 avoir une «9
flotte puissante, parce que, si l’Angleterre a besoAç d’être 

protégée contre les attaques du dehors, nous, nous sommes un 

pays partagé en deux par la Méditerranée, Les destinées de la 

France ne peuvent pas, en effet, se séparer de celles de l’Alg^riç 

de la Tunisie, du Maroc, de toute l’Afrique française,

La France, c’est la patrie dans laquelle nous sommes nés, 

mais aussi les pays d’outre Méditerranée, qui, avec les moyens 

de communications actuels, deviennent de plus en plus rappro­

chés „

Entre ces deux France est un fossé que nous devons avoir 

toujours la possibilité de traverser. Pour nous, c’est aussi 

ainsi que doit se poser la question de la liberté des mers, et 

il faut la poser ainsi à la Conférence,

Notre pays amputé de sa contre-partie africaine n’est plus 

qu’un pays diminué, appauvri. C’est pour cela que nous avons 

besoin d’une flotte,x£»xïuX£ïQii«xnïiBin»»a«x8uixjïB]s sxxexirat, 

A ce point de vue, la flotte allemande peut nous rendre 

services nous sommes donc obliges de la demander? c’est une 

question de gouvernement, et pas seulement une question mari­

time, navale. C’est toute l’autorité gouvernementale qui doit



peser, car il s’agit de l’unité de la France, puisque je ne sé- 
£ u

pare pas la -rance métropolitaine de la rance africaine., dont 

les intérêt», déjà intimement liés, le seront de plus en plus.

Mais vous nous dites, Monsieur le Ministre, que lz’Angle­

terre essaye de discuter à cet égard. Vous avez soutenu une 

thèse lès juste en disant Que la flotte allemande était entre 

les mains de «tous" les Alliés, qu’elle avait été envoyée en 

Ecosse, non pas parce qu’elle revenait à la Grande-Bretagne^ 

mais pour des raisons de commodité particulières.

Mais les Anglais ne commencent-ils pas à se servir de cette 

flotte? Ne font-ils pas comme si une partie leur en appartenait?

J’ai lu, dans les journaux d’hier, qu’ils venaient de 

vendre à un groupe de constructeurs 25 sous-marins allemands 

pour être démolis. Quel est^ leur titre de propriété?

Mo d’ESTOURNELLES DE CONSTANT» C’étaient des prises.

M. LE PRESIDENT» Alors, il n’y a rien à dire.Mais était-ce 

bien cela? Vous avez dit, Monsieur le Ministre qu’il,fallait 

être courtois, mais ferme, avec les Anglais, et, si nous lais­

sions créer un précédent, nous serions débordés.

M. LE MINISTRE» D’accord. J’ai déjà protesté.

M. LE PRESIDENT, J’appelle votre attention sur cette 

question, et je passe à des considérations plus générales.

Nous sommes très préoccupés de la diminution de valeur 

de notre flotte,par rapport/ à sa valeur d’avant guerre, du 

fait que les autres se sont accrus et que nous avons diminué, 
ne pas

Si nous parvenons à nous relever par l’incorporation d’une 

partie de la flotte allemande, nous ne pourrons pas revenir 

à notre ancienne situation Nous ne pourrons le faire que si 

nous avons, au lendemain de la guerre, une flotte au moins 

égale à ce qu’elle était auparavant. C’est là le vœu de la

Commission



Pensez-vous (et ma question vous prouve combien la 

C^leslon est désireuse de oonaborer avec vous) qu'une dé- 

monstration de notre asti h«w« -p „,,P rt,, sous forme de rapport ou de lettre 
au Gouvernement, serait-utll.? Cette lettre serait envoyée à M 

le Président du Conseil, on y ferait valoir les raisons que 

nous venons d’indiquer. Ne vous donnerai+-P1i P .sonnerait-elle pas une autorité 
et une force plue grandes? si vous le croyez Inutile, -Je voue 

serai obligé de nous le dire très franchement.

M. LE MINISTRE. Cette proposition me semble des plus 

utiles, parce que le document en question marquerait la colla­

boration étroite du Gouvernement et des Commissions, laquelle 

n’a jamais été plus nécessaire que maintenant .Nous sommes ®nt6è 

dans la période difficile, délicate, jt®Btstx#snï»irjr notre avenir 

est en jeu, et le Gouvernement, seul, n’est pas asez fort? il 

faut qu’il aît à ses côtés pour l’étayer les deux Chambres 

afin qu’on sente bien que l’opinion qu’il exprime est l’opinion 

du Parlement, c’est à dire du^ Pays. Si donc vous m’envoyez 

cette lettre, vous me rendrez servie^ ainsi qu’à la cause que 

nous défendons ensemble. Je porterai cette lettre à M. le Pré­

sident du Conseil en lui disant ce qui d’est passé ici £11%: ot 

il pourra lui-même s’en servif dans ses conversations privées 

soit avec M. Lloyd fëeorge soit avec d’autres personnages.

M. LE PRESIDENT., Une manifestation à la tribune ne me 

semble pas utile.

M. LE MINISTRE. Non, votre proposition est à la fois 

prudente et utile, et je l’accepte avec empressement, 
ainsi

M. le Président du Conseil pourra dire au Chef du l’Etat? 

Voici quelle est l’opinion du Parlement^ en pleine connaissance 

de cause.

M. Henri-MICHEL. La lettre sera-t-elle rendue publique?

M. LE MINISTRE. Non, il ne le faut pas



fol-







M. le PRBoIDBNT. - La Commission, Monsieur le Ministre, 

désire obtenir de vous quelques renseignements sur les évènements 

de la mer Noire. Depuis le jour eu nous vous avens écrit il 

s’est produit un autre évènement grave : le sabordage de la flot­

te allemande; nous serions également très désireux de vous poser 

quelques questions à ce sujet, puis nous vous laisserons votre 

liberté, en vous remerciant d’avoir bien voulu venir devant nous.

M, le MINISTRE. - Je suis, messieurs, à votre disposi­

tion et, en même temps qu’un devoir c’est toujours un plaisir 

pour moi que de prendre contact avec la Commission de la Marine 

du Sénat car, de notre collaboration il ne peut résulter que du 

bien pour tous.

En ce qui concerne les évènements de la mer Noire, 

je ne peux gttère vous dire autre chose que ce que j ’ai déclaré 

à la tribune de la Chambre, dans la réponse que J’ai faite à 

l’interpellation qui m’était adressée. S’il existe un point sur 

lequel vous désirez cependant appeler mon attention d’une façon 

plus particulière je suis prêt à vous répondre.

M. R1OTTEA.U. - Ne pourriez-vous nous donner quelques 

indications sur les causes qui ont amené ces évènements? Comment 

se fait-il qu’ils se soient développés d’une façon aussi in - 

tense ? N’y avait-il pas eu des prodromes de ces évènements à 

Cherbourg ? Des marins, partant de ce port, ne se sont-ils pas 

conduits dans les trains comme de véritables Apache» et d*une
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façon qui aurait dû éveiller l’attention du ministère? Il régnait 

parmi eux, déjà, un très mauvais esprit et qui provient en 

grande partie de ce que le recrutement de la marine n’est pas 

celui d’avant * guerre: vous avez parmi ces marins des Apache-s 

qui se sent engagés dans l’armée de mer pour éviter d’aller aux 

tranchées: et qui ont introduit dans notre marine un esprit dé® 

plorable . Je ne sais si vous êtes au courant de ces faits; mais 

nous avpns eu, dans notre grand port de la Manche- des scènes très 

regrettables à tel point que lorsque se sont produits les évè® 

nements de la Mer Noire nous n’avons pas été étonnés.

M, LE MINISTREo ® Il ne saurait y avoir de rapports 

entre les faits dont vous parlez et ceux de la mer Noire, Il y 

a eu, de tous temps, dans toutes les flottes du monde, de l’ef® 

ferveescence à certaines heures et des commencements de mutine­

ries, Le marin, vous le savez bien, mon cher ami Riotteau, vit 

d’une existence particulière, dans une espèce de cloître flottant’ 

replié sur lui-même, en face des mêmes idées et c’est un phénoàè-% 

ne connu qu’ à certains moments, les passions mauvaises, les i* 

dées révolutionnaires ou d’indiscipline se répandent rapidement 

et avec une virulence extraordinaire, Il y a de cela des exem­

ples nombreux, ® et dans toutes les marines. Le marin, coupé 

du reste du monde pendant des mois,, ne connaît pas les idées qui 

agitent la métropole; il se crée une mentalité spéciale qui fait 

de lui un terrain tout préparé à l’explosion de certains mouve­

ments inattendus, En cd qui concerne les évènements de la Mer 

Noire, ©es conditions générales qui subsistent ont été aggravées 

du fait d’une longue guerre de quatre ans,d’une lassitude géné­

rale, de l’énervement, du malaise, de l’immobilité à laquelle 

un grand nombre ont été condamnés quand ils bloquaient la flotte 

autrichienne pour l’empêcher de sortir, de même que les Anglais, 

de leur côté, étaient condamnés à la même immobilité pour blo­

quer la flotte allemande. Toutes ces circonstances ont dégagé un 
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état de réceptivité favorable à l’éclosion des idées bolohe- 

vistes et révolutionnairesa Ces idées se sont développées à bord 

des navires de la mer Noire: c’est le résultat du contact que 

nos marins avaient à terre, - quelquefois à bord, • avec des Al­

lemands bolohevistes qu’on ne pouvait pas connaître.

M. PERREAU. - Il parait que la propagande bolcheviste 

s’était introduite depuis longtemps déjà, on ne sait trop com­

ment, dans les équipages.

M. LE MINISTRE. - C’est ce que j *ai expliqué à la Cham-i 

bre.,

M. RIOTTEAU. - C’est ce à quoi je viens de faire al­

lusion; la propagande a été faite dans les ports français avant 

meme que ne se seient produits les évènements de la mer Noire,

M. LE MINISTRE. - Les bateaux de la mer Noire ont été 

l’objet d’une propagande bolcheviste intensive; comment s’est- 

elle produite? De deux façons : tout d’abord par les Russes qui 

venaient à bord vendre des objets quelconques, bibelots de toutes 

sortes et ensuite par les Russes qui recevaient nos matelots lors" 

que ceux-ci allaient à terre, au cours de permissions de quel­

ques heures. J’ai expliqué tout cela à la tribune de la Chambre 

d’une fa$on très nette; je n’ai rien caché et j’avais dans mon 

dossier des quantités de tracts, de brochures, de manifestations 

adressées aux matelots par les Bolohevistes, les invitant à la 

révolte. C’est la meme propagande que celle qui a été faite par 

les Allemands sur le front russe.

M. PERREAU. - Il y a deux autres éléments dont il fadt 

tenir compte : 1° le manque de permissions, 2® la mauvaise nour­

riture .

M. le MINISTRE. » J’allais vous en parler. J’ai dit 

tout à l’heure que quatre ans de guerre, une nourriture à certain*



nés heures évidemment médiocre, avaient, c’est en tendu I - pu 

créer un état de réceptivité; mais ces raisons seules n’auraient 

pas suffi à déclencher un mouvement de mutinerie semblable, ou 

alors, que dirons-nous de nos soldats, de nos paysans, restés 

avec la mort planant au-dessus d’eux pendant quatre ans, dans la 

boue jusqu’au ventre? En somme, ces marins se trouvaient dans 

la mer Noire depuis un mois, deux mois, trois mois au plus! Quel 

danger couraient-ils ? Aucun I Ils se plaignaient de la nourri­

ture.,, C’est entendu! Ils n’avaient pas de permission?... Eh 

bien! que serait devenue notre armée si , ayant à se plaindre 

de n’avoir pas de permission, si ayant à se plaindre également 

d’une nourriture mauvaise elle s’était mise en révolution? Il y 

a eu, je le répète, un état de réceptivité; mais ce sont là les 

conditions de la guerre et elles sont les mêmes pour toutes les 

armées et pour toutes les fldttes du monde; seulement, sur cet 

état de mécontentement général est venue se greffer la propagan 

de révolutionnaire. qui a déclanché le mouvement.

Nous avons, en effet, été obligés, à fin février, 

pour renflouer le "Mirabeau” échoué sur un banc, par une tempê­

te de neige, de faire appel à des ouvriers russes qu’on a fait 

venir de Sébastopol. Nous nous sommes entourés pour cela de tous 

les renseignements possibles et on a choisi ceux qu’on consi­

dérait comme les meilleurs de ces ouvriers. Or, on s’est aperçu 

au bout de peu de temps que ces ouvriers ne faisaient absolument 
« 

rien. Le commandant du "Mirabeau, un officier de premier ordre 

que j’ai fait venir à Paris il y a huit Jiours, m’a déclaré que 

la moitié tout au moins de ces ouvriers , au lieu de travailler 

avaient tenté de débaucher les marins, se livrant au près d’eux 

à la plus active propagande :"Qu‘attendez-vous, leur disaient- 

ils - pour vous débarrasser de vos officiers? Nous ne sommes 

venus que pour vous aider à faire la Révolution? ” Voilà la vé­

rité. Ce que je dois dire à la décharge de ces marins qui ont 

pu se laisser entraîner pendant 48 heures, c’est qu’ils se 

sont ressaisis presqu’aussi vite; il me suffit, en effet, de



raconter comment oes mêmes hommes qui avaient arboré le drapeau 

rouge obéissent ,l’instant d’apres,au commandant du Couëdio 

qui leur dit : * Vous descendrez le drapeau rouge ou bien vous 

me tuei’ez à vos pieds !" Et c’est eux-mêmes qui ont amené ce dra­

peau et, après l’avoir lacéré ils en ont prfcté les lambeaux au 

commandant en lui disant : "Gardez ceci en gage de notre fidé­

lité et de notre retour au devoir!" C’est là un acte qui a sa si-i 

gnification, J’ajoute qu’à bord de ce bateau, les éléments les 

meilleurs, ceux qui ont presque tout de suite rétabli l’ordre, 

ce sont les anciens marins. Et c’est bien là une preuve que ce 

n’est pas uniquement la lenteur de la démobilisation ou le manque 

de permission qui a provoqué le mouvement puisque ce sont pré­

cisément ceux qui auraient pu se plaindre davantage des lenteund 

de la démobilisation et du manque de permission qui ont ramené 

le calme. Ceux qui se sont le plus rapidement insurgés ce sont 

les jeunes des classes 1917 et 1918, ceux qui avaient le moins à 

se plaindre! Par exemple, à bord du "Waldeck-Rousseau, " ce sont 

ceux qui venaient de passer deux mois à Toulon et qui n’étaient 

que depuis un mois dans la mer Noire qui ont les premiers fait 

acte d’indiscipline. Et ainsi je rentre dans le cadre des ob­

servations que présentait tout à l’heure M. Riotteau; il y a 

aujourd’hui dans la marine un élément qui s’y est introduit depuis 

une quinzaine d’années, élément que l’on ne rencontre pas parmi 

les inscrits maritimes et qui provient des grandes usines des cen­

tres industriels..,

M. RIOTTEAU. - Et qui est entré dans la marine, je le 

répète, surtout pour échapper aux tranchées.

M. le MINISTRE. - ... parce qu’un navire de guerre, 

aujourd’hui, est une machine, une usine qui ne peut plus être 

mise en mouvement uniquement par de simples marins ; il faut des 

mécaniciens, des électriciens, des spécialistes; ceux-ci, malheu­

reusement, ne se trouvent pas dans l’inscription maritime et c’e^t 



ainsi qu’on a été s:aLené, dans toutes lés marines du mond. ;, à in­

troduire à bord des navires, ces éléments de perturbation. Il 

n’est pas douteux qu’un grand nombre de ces jeunes gens, avant 

d’entrer dans la marine, étaient affiliés à des groupements ré® 

volutionnaires, dans les usines où ils travaillaient et qu’ils 

sont restés affiliés à ees groupements une fois à bord. Il y a 

là, évidemment, un élément de trouble qui demande à être surveil­

lé de près; mais malgré cet élément, si la propagande bolohevis- 

tê n’avait pas agi, les faits que nous déplorons ne se seraient 

pas produits. Ils se sont produits dans les conditions que j’ai 

indiquées; fort heureusement, ils n’ont duré que 48 heures; -sans 

doute c’est beaucoup trop déjà et plus que personne j’en ai été 

affligé et inquiet, - mais les incidents qui auraient pu tourner 

au tragique se sont apaisés très vite et les bons éléments, - le 

matelots des classes anciennes, • ont bientôt repris le dessus 

et calmé les autres par l’exemple de leur patriotisme et de

leur discipline. Voilà ce que je peux dire sur les évènements 

d’Odessa *

M. GUILLOTEA.UX . - On a agité dans le public la question 

de savoir si les principaux perturbateurs seraient punis. Pouvez- 

*ous nous donner des précisions à cet égard?

M. LE MINISTRE. = ©es ordres d’informer et des ordres 

de mise en jugement ont été donnés. Il y a eu des sanctions. Sans 

doute on n’a pas fait preuve d’une sévérité excessive, mais il 

est un certain nombre de faits que le gouvernement ne pouvait 
vraiment 

laisser passer et ceux qui ont commis des actes très coupables 

doivent subir des sanctions ; on sera,sans doute,indulgent pour 

ceux qui se sont laissés entraîner àtj/qui, preqqu*immédiatement 

ont prouvé qu’ils regrettaient leur coup de folie .

M. le PRESIDENT. - Quels sont les effectifs actuels,

dans la mer Noire?
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M. le MINISTRE. * Il n’y a plus, en ce moment, qu’un 

bâtiment important, et qui, d’ailleurs, n’y va pas rester; c’est 

le “Condorcet'*, qui a reçu l’ordre de rallier Constantinople; tous 

les autres bâtiments ont rallié Bizerte, Brest ou Toulon, - non 

pas parce que les équipages l’ont réclamé, - Je le dis de la 

façon la plus positive; d’abord, il est inexact que les équi- 

pages aient jamais exigé le retour à Toulon dans un délai déter­

miné . Il n’y a qu’un seul navire, "le Waldeck-Bousseau", à 

bord duquel il y avait surtout des jeunes gens des classes 1917 

et 1918 et à peine uns cinquantaine d’hommes de classes ancien» 

ne» - où les marins aient déclaré au commandant :"Nous voulons 

t ut de suite rentrer à Toulon!" Tou.- nos bateaux sont donc 

rentrés excepté, précisément la "Waldeck-Rousseau", et j’ai fait 

savoir au commandant que ce navire ne rentrerait que lorsque sa 

mission serait terminée, - pas avant! Il a donc été maintenu à 

sa base «t s’y trouve encore. Il y restera - je le répote, * jus» 

qu’à ce que sa mission soit terminée , car le Gouvernement entend 

montrer aux équipages qu’il n’est pas à la disposition de mate­

lots de 19 ou 20 ans qui feraient mieux d’observer la discipline 

que de songer à se mutiner. Quant aux autres bâtiments ils sont 

rentrés parce que les opérations pour lesquelles on les avait 

envoyés dans la mer Noire étaient terminées. Ces opérations^ H1 

avaient été décidées après l’armistice du 11 novembre 1918, vers 

le 20 novembre; les premiers navires français sont arrivés vers 

le 24 novembre; mais le 6 mars, le 10 mars, le 16 mars et le 6 

avril, Kherson, Nioolaïew, Yalta, Kertoh et Odessa étaient éva­

cués: par conséquent toutes les opérations que la marine fran­

çaise devait soutenir sur ces points étaient terminées et les âna- 

vires devaient rentrer. C’est ca qu’ils ont fait, sauf le"Wal- 

deck-Rousseau" qui avait à accomplir une autre mission à Cattaro 

et dans la mer "Egée. Je puis donc affirmer qu© ni le Gouverne^ 

ment ni 1*Amirauté n’ont, à aucun moment, baissé pavillon devant



la mutinerie, A l'heure où Je parle le "Waldeck-Rousseau" est à 

Cattaro et le “Condorcet", qui était à Tendra, a reçu ordre de 

rallier Constantinople, Il n'y a donc plus en mer Noire, si le 

"Condoroet" rallie cette nuit, que des chalutiers et quelques ba­

teaux légers indispensables.

M, P8YTRAL. - Pourquoi sont-ils indispensables ?

M. 1® MINISTRE, - Four protéger certaines unités de la 
pourrait

flotte russe que l*on réparer; « il y en a, d'ailleurs, très 

peu, 2 ou 3 sous-marins, par exemple à Nioolaïew qui pourrais* 

être mis à flot et tournés, si l’on n'y veillait, contre les 

Alliés, Nous avons donc encore dans la mer Noire ces quelques 

bateaux légers, à cause de la Roumanie, de la Turquie et de l’Ar­

ménie; Iss Anglais y entretiennent une force plus importante
M. LE PRESIDENT. - Quelle est, d'une façon générale, la 

distribution de nos forces navales en Méditerranée?

M, le MINISTRE. - Nous n'avons que quatre unités dans 

la Méditerranée orientale : 2 cuirassés à Constantinople, 1 à 

Cattaro, 1 à Smyrne . C'est un minimum. J’ai ramené tout le reste.

M, la PRESIDENT. - Le commandement continue-1-il, nomi­

nale mant, à nous être donné?

M. le MINISTRE, - Non! depuis huit Jours chaque nation 

a repris son autonomie au point de vue du commandement . La base 

de Corfou est supprimée et c'est le drapeau grec qui y flotte ac­

tuellement. Nous avions douze bases en Méditerranée orientale au 

moment de la guerre; nous ns conservons plus que Constantinople; 

c’est vous dire que Je me suis hâté de liquider le plus que j’ai 

pu.

M, LE PRESIDENT. - N'y a-t-il pas eu, a Toulon, quel­

ques incidents? et dans quelles conditions sa sontils produits?
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M, Le MINISTRE. Il y a eu quelques incidents sans gra® 

vite . Le retour des navires de la œsr Noire, qui avaient à bord 

un certain nombre de ces jeunes gens dont j‘ai parlé devait fa» 

taiement provoquer une effervescence, d’autant plus que les ports 

sont, d’une manière générale, l’objet d‘une propagande extrêmement 

active et dangereuse de la part des Bolchevik russes et allemands. 

Le siège de cette conspiration est en Suisse. C’est de ce pays 

que partent les agents ... et l’argent. Un immense effort a été 

fait pour provoquer des désordres, un soulèvement et la révolution 

dans les ports.

M. Jean GODET - Et même dans toute la France.

M. le MINISTRE. » Je ne parle que des ports, a.’en tenant 

à mon département. Voici ce qui s’est passé à Toulon: le retour 

des bateaux n’a pas provoqué la forte effervescence qu’on pou» 

vait redouter; des mesures avaient été prises, on avait tenu aux 

marine un langage ferme quoique conciliant. Cependant, un jour, 

300 marins se sont rendus au ”Foyer du Marin” pour tenir une 

réunion. Le gérant leur a déclaré: "Vous ailes me mettre dans un 

grand embarras; le ”Foyer” n’est pas fait pour vous ptëèmettre 

de tenir des réunions publiques, mais pour vous distribuer du thé, 

de la bière, du chocolat à 10 centimes la ta ssa..." Et ils soit 

partis; mais on avait été averti qu’il y avait eu un commence» 

ment de réunion et 1® lendemain 300 marins environ se sont réu­

nis sur les glacis du mur d’enoeinte. L’Amiral Lacaze, Informé, 

s’y est rendu en automobile et leur a dit: " Vous vous êtes réu» 

nia... st vous ne m’avez pas invité, mais je viens tout de même à 

votre réunion. Prenez garde l vois n’avez pas le droit d’agir ain« 

si. Dîtes-moi ce que vous désirez, mais pas de tentative d’in­

discipline, car je vous avertis qu’elle serait réprimée par la 

ce, très sévèrement. Jamais nous ne tolérerons l’insubordination 

dans la marine.” Il n' y a pas eu de protestation; seul un grou­

pa s’est tenu à l’écart, gardant une attitude légèrement narquoise,
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mais il n®a proféré aucun cri, aucune menace. Voilà toute la 

manifestation, en ce qui concerne les marins . Il y a eu, iuel- 

que temps après, un incident à bord de la "Provence”: 18 homme» 

ont fait du tapage; comme on les conduisait au dépôt, un certain 

nombre d’artilleur» coloniaux, consignés par erreur m’a-t-on diti 

- cela n’est pas mon affaire, mais J’ai été mis au courant du 

fait, - sont sortis au nombre de 60 ou 80 , parcourant Toulon en 

gro@fts et chantant ou faisant du désordre. C’est tout ce qui 

s’est passé *

M.SAINT-GERMAIN* - Cela s’est, en somma, réduit à peu 

de chose .

M. RIOTTSÂU. - Et à Brest ?

M. le MINISTRE, - Les désordres se sont également ré»
4» 

duits à peu de ohos/: des civil®, - la lie de la population, des 
des dflorocs/

souteneurs,/des forbans de toutes nationalités, Susses, Espagnoléd ' 

Italiens, ont pénétré dans le dépôt et excité les marins au dé­

sordre, à l’émeute, à l’indiscipline, puis sont sorti» . suivis 

d’une cinquantaine de marins. Ils ont monté la rue de Siam; deux 

d’entre eux portaient un drapeau rouge qui leur a été arraché;

ils chantaient "l’internationale". Les hommes qui devaient por­

ter la soupe aux autres matelots dispersés dans divers quartier» 

de Brest ne l’ont pas portée et ceux-ci sont allés dîner là où ?
ils ont pu, Te surlendemin il y a eu un mouvement, provoqué par 

les mêmes individus qui sont entres à nouveau au dépôt, créant 

de l’agitation. Des marins sont sortis en petit nombre sa diri­

geant vers les coloniaux pour les débaucher; arrêtés par un barri' 

-ge de gendarmerie ils n’ont pu parvenir Jusqu’au dépôt.Ila 

sont alors revenus au 5e Dépôt de la marine et ont ouvert les 

locaux disciplinaires. Les prisonniers, - fait extraordinaire, - 

les ont envoyés promener, en leur donnant dos coups de poing et 

en leur disant : "F... nous le camp! Nous sommes ici, nous y 

restons !"



Tels sont les faits, .Te ne veux pas en atténuer la gravité ni 

nier le danger. Il existe et il faut le surveiller pour qu’il 

ne s’aggrave pas. S’il s’aggravait cela deviendrait inquiétant.

M. PEYTRAL. • Quelles mesures comptez «vous prendre 

pour enrayer le mouvement?

M. le MINISTRE. - J‘exerce une surveillance rigoureu® 

se, Pour Brest, par exemple, la ville était dépourvue de troupes- 

Des que les désordres se sont produits l’amiral m’a

télégraphié, J’ai saisi le ministère de la guerre qui a donné 

des ordres au commandement du lie corps et immédiatement sont 

arrivés à Brest un bataillon et 3 escadrons de cavalerie. Dès 

qu’il y a eu de la troupe l’ordre a été rétabli. La première ma® 

sur© qui s’imposait était donc d’appeler des troupes en suffi® 

sance; leur présence/ exerce un pouvoir d* intimidation salutaire; 

Lorsque les agités savent qu’il y a qvelquechose pour les contenir 

cela suffit.

M. PERREAU. - Il faut surveiller la nourriture dans leg 

dépôts. Las hommes se plaignent qu’elle est insuffisante; vous 

savez quo 1® coût de la vie est excessif et qusvos ordinaires 

n’ont pas de gros bonis.

M. le MINISTRE. - Vous avez raison! IL faut soigner 

la nourriture et je vous assure que je fais pour cela tout es quif 

je peux.

M. PEYTRAL, * Il faut que les officiers s’intéressent 

à cas détails.

M, le MINISTRE. - Je le crois bien! Ce n’est pas un 

détail pour les hommes.

M, PERREAU. - Généralement les commandants de navires 

qui s’intéressent à la nourriture de leurs hommes ont des équi® 

pages plus disciplinés



M. GUILLOTEAUX. - Je suis de l'avis de mon collègue

M. Perreau: $*ai reçu de nombreuses lettres de marins se plai- 

gnant de l’insuffisance de la nourriture.

M. le MINISTRE. - J’ai également reç-u des plaintes 
et J’ai envoyé l’amiral SalWwl^aire une enquête: il est entré 

dans les dépôts.» a goûté aux aliments, s’est fait présenter le 

càthier d’ordinaire, a questionné les hommes. Il n’a reçu que 

quelques plaintes peu importantes: néanmoins il a recommandé 

d’apporter la plus grande attention à l’ordinaire.

V, PERREAU, - Cela est facile pour les petites unités

qui peuvent très souvent se ravitailler à terre . Or, j’ai reçu

des plaintes de marins me disant : "Nous n’avons que du pain

moisi ou pourri”. Je regrette de n’avoir pas ici les documents.

M. le MINISTRE. * C’est très possible et je ne contes I

te pas, Monsieur Perreau, votre affirmation.

M. PERREAU. « Je vous assure qu’une bonne nourriture

est pour beaucoup dans le moral du marin comme du soldat.

?î. le MINISTRE. - Je suis tout à fait de votre avis 

et j’ai pris toutes mesures à cet égard. J’ai demandé 1® livre 

d’Ordinaire de la "France", un bateau à bord duquel des mutine® 

rioo avaient éclaté la 19 avril en mer Noire . Las hommes de ce 

navire avaient donné le signal de la mutinderie, se plaignant 

beaucoup de la nourriture. On a fait uns enquête et questionné 

les marin». "Que demande a-vous? " leur a-t-on dit? Ils ont ré® 

pondu Nous avons trop souvent de la même viande et trop sou® 

vent aussi des haricots, verts ou blancs, des lentilles, des pois 

chiches ou du riÀ." Que voulez-vous faire, si on ne peut pas leur 

donner de semblables aliments? Je me suis fait apporter Iss car® 

nets et j’ai vu sur les menus : "boeuf bouilli, boeuf en daube, 

poulet rôti, et même oie rôtie". (Exclamations et rires) Je vous 
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assura que beaucoup de civils se contenteraient de semblable» 

mentis,

M. BEYMONKNQ. 0 - On vous a donné le menu du"carréw!

M, le MINISTRE, - Non, noni je tous assure.

M. PERREAU, - J’ai eu l’avantage d’être autrefois ca­

poral d’ordinaire et je sais conunant se fbnt les menus; ce qui 

importa c’est la préparation des aliments; c’est un facteur im­

portant de la discipline. Il faut donner auxpréfets maritimes 

des ordres formais de surveiller la nourriture.

K. le MINISTRE. - C’est fait! Si l’on me disait que 

la nourriture a toujours été bonne à bord des navires, évidemment 

je répondrai que cala n’est pas vrai, puisque nous éprouvons dé­

jà d3B difficultés en France à ce t égard.

M. PERREAU, - Mon collègue Guilloteaux a reçu des 

plaintes de très bravas génie* J’ai moi-même une lettre d’un 

lieutenant do vaisseau qui, en même temps qu’il me p?.rle ds la 

propagande bolch© vis te, m’indique que la question de la. nourri­

ture a joué un grand rôle dans ce mouvement.

M. le MINISTRE. Elle a contribué à créer l’état de 

réceptivité dont je parlais, état sur lequel s’est greffée la 

propagande baie Revis te , Cette propagande s’est exercée de la 

façon la plus désastreuse. Voici un détail: lorsque nos hommes 

sa rendaient à Sébastopol ils étaient reçus au bas du grand esca­

lier qui mène aux embarcations par des femmes que les Bolchevik 

avaient fait venir de Moscou, Ils ont amené de cette ville un 

train de 200 femaias parlant français, choisies parmi les plus 

aimables et les plus accueillante»; les marins ont été ensuite 

emmenés dans les brasseries où on leur a fait prendra du thé, 

puis chez ces fermes qu’on leur a présentées comme des femmes da 

bonne société.



la VIKISTRE. - Puis, quand ils étaient ainsi 

préparés, on leur donnait, si je puis ainsi m'exprimer, le coup 

de poing dans l’estomac en leur démontrant que le bolchevisme 

était le dernier mot du bonheur et on les poussait à la révolu» 

tien, "Qu’attendez-vous, leur disait»on, pour arborer le drapeau 

rouge et établir la dictature du marin?"

J’ajoute que les incidents de la mer Ncire ne sont 

qu’un des chapitres de Ie intrigue allemande pour provoquer la 

Révolution et l’émeute dans tous les pays de l'Entente . Tout celai 

• retenez les dates : 19, 20, 21 avril, •» s’est passé avant le 

premier mai que l’on affirmait devoir «arquer le signal de la 

révolution mondiale . "Préparez-vous! disait-on aux. marins, faîtes 

votre devoir!"» Tout cela n’est qu’un des chapitres du grand . 

drame qui devait se développer. On préparait des incidents par­

tout, à Paris, à Malt® où le drapeau anglais a été déchiré et 

foulé aux pieds»

M. PEYTRAL. - Les Anglais n’en ont rien dit.

M. LE MINISTRE. - Ils n’ont pus dit évidemment tout 

ce qui s’est passé chez eux.; il y a eu cependant des émeutes et 

des troubles dans les rues. En Egypte, des officiers anglais 

ont été assassinés en plein midi.

H. TEYTRAL. » Il y a eu, en Egypte, un mouvement na­

tional .

M. le MINISTRE. » Oui! vuus avez raison! mais les Bo­

ches ont profité de tout ! aussi bien du mouvement national que 

du malaise général causé par la guerre. C’est vous dire l’obli® 

gation qui s’imposa au Gouvernement et au Parlement de veiller 

d’une façon très étroits sur tous ces mouvements.

If. TERREAU. - C’est au Gouvernement. qu’il appartient de 
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M. la PRESIDENT. « De tout ce que vous avez dit je retiens trois 

faits sur lesquels je me permets d’appeler votre attention. Vous 

avez affirmé tout à 1 •heure qu’une propagande s’exerçait depuis 

longtemps. Elle était donc connue; pourquoi, lorsqu’on s’est 

aperçu de ces agissements, lorsqu’on a vu que les marins étaient 

attirés dans certains milieux, ne les a-t®on pas mis en garde?

Vous avez dit au'si que la généralité des marins * et fi 

nous sommes tout à fait de votre avis - était composée de braves 

gens î te te’-* chaude s, mais patriotes I

M. Le MINISTRE. - ParfaitementI

M. le PRESIDENT. - Mais, avez-vous ajouté, il j/ a par* 

ml eux des éléments qu’on est obligé de recruter pilleurs que 

»,.J£s± chez lep. inscrits et ce sont cas éléments qui sont la eau* 

se du mal. A.vez-voug envisagé la possibilité de vous priver de 

cos éléments nouveaux qu’on a introduits dans la marine ou dé 

leur substituer d’autres éléments qui pourraient donner plus de 

sécurité?

Vous avez enfin déclaré qu’une propagande intense s’e* 

xerçait partout, propagande dont le siège est en Suisse et qui 

envoie de» agents et de L’argent non seulement à Toulon, axais 

dans tous les grands ports français. Quelles mesures avez-vous 

prises pour mettre fin à cette propagande ou mieux, pour mettre 

la main sur ceux qui l‘entretiennent? Qu’avez* vous fait peur 

obtenir des condamnations retentissantes contre ces agents étran­

gers, condamnations qui mettraient les autres en garde et les 

inciteraient à s® montrer plus prudents?

Voilà trois ordres de faits intéressant® à retenir.

M. RIOTTïï U. - Il faudrait expulser les étrangers in® 

dés ira‘bl«s.

M. 1® MINISTRE, - Je vais répondre aux trois ques­

tions
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Bn oe qui concerne la propagande exercée à bord des 

navires on n’avait pas de preuves. Avant les événements d’odesaa 

cette propagande s’exerçait très habilement, en desseus-uain et 

le mouvement a éclaté brusquement, conaae un® explosion de rsa mita 

La. veille de la mutinerie, m’ent déclaré tous les officier» que 

J'*ai. vus, nca équipages ne manifestaient aucune nervosité; la 

moral était excellent ; uns commission parlementaire est -ailée 

là-bas ; elle avait avec elle, la commandant de corvette Cloître". 

J’ai eu son rapport et je lui ai demandé' : “Qu’avez vous remar­

qué là-bas?” Il m’a répondu :*La nourriture était bonne et suf­

fisants et le moral excellent". Or, ceci se passait les 6 et 7 

avril et c’est le 19 que, brusquement a éclaté la mouvement de 

mutinerie. Les gens qui ont provoqué ce mouvement sont très a* 

droits; ils ont procédé coææ-s en Allemagne et en Russie at ce 

n’eat qu’aprèa la mutinerie, quand on a arrêté des marins et 

fait des peF-iuiaitiens iu*on a découvert Iss tracts et les bro» 

C l"! tl r ”3 3 ctLtlX U 4 uals J’ai f 4 Jk allusion,

Pour las Jaunes gens qu’en a été obligé d’aller char* 

cher dans les usines cette nécessité s’est imposée à nous 1® Jour 

où la cuirassé est lvi»m.sæ® devenu une grande usine..,

M. le PRS-X'OTb’T, - Beaucoup de jeunes gens ont demandé 

à s’engager dans la marin® pour éohappsr aux tranchées, qui, en 

temps ordinaire, ne tiennent pas du tout à être marins . Ce qu’a 

dit K. Riotteau à cet égard est absolument vrai.

M, le MINISTRE. - C’est tout à fait exact et, mainte­

nant, ils as demanderaient pas mieux que de rentrer dans l’ar» 

mée où le métier leur semblerait moins dur que dans la marine;
0.51 V usià 6*3 / /

^ais nous ne pouvons pas les vsrser/laés l’armée: ce serait 

une priai® à 1 ‘insubordinstien , Le point essentiel, c’est de 

nous procurer des spécialistes ailleurs que dans les usine® de 

l’intérieur. Peur cela, il faut constituer, dan» nos arsenaux, 

âss écoles d© mécaniciens, d’électricien.® et recruter ces spé­

cialistes dans l’inscription maritime; (Très bienI très bien!)
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c’est-à-dire parmi d®s gens qui ont l’&sprit et le coeur marins

et desquels il n’y s. pas à redouter de coups pars5.1g,

If. T A tlîT- 0S1M AIN . Va il à la s o 14 i on î

M. le MINI STR?. - Parfaitement! autrama nt, on intro®

duit à bord des bateaux dos éléments ds dissolution .

’f» RX0TT3ATJ. - Ve pourrait-on pas suggérer au ministère 

d’.naploysr la méthode de nos alliés anglais? Lorsqu'il leur arri­

va des gens indésirable* ils leur interdisent le territoire s té­

moin Longust! Lorsque vous avez des indésirables qui provoquent 

des troubla® parmi vos équipages, pourquoi ne pas les faire re® 

conduire au-delà de la frontière?

M. le MIlflSTRB. - Vous avez tout à fait raison et j’ai 

demandé plusieurs fois à la sûreté Générale de nous débarrasser 

de ose éléments d’émeute std’indiscipline. 3n général Brest et 

Toulon ont toujours été dos centres d’erfarvesoanoe dangereux. 

Toulon est. déjà inquiétant pendant la paix: Jugas pendant la 

guerre !

M. RYTR1L. - Il est inquiétant à la surface!

M. le MTHTSTRW. - Il y a toujours de la houle, du 

bouillonnementî St à Brest, c’est .la mems chose.

M. T3YTRAL, - A Brest, o’est pLus profond» 1® tavipéra® 

Bsnt y permet plus de profondeur, (Sourires)

M. le MIlTI^THSc - Voilà donc deux points qui sont par® 

t le ul 1er ornent à surveiller parce qu’ils- sont effervescents sieme 

en temps de paix. Je demande donc à la Sûreté Generale de nous 

débarrasser de ces éléments étrangers. Il s’^st passé à Brest 

des choses fantastiques* il est venu, par exemple, à la suite des 

Américains, toute une arjaée de souteneurs et de proxénètes «uùe- 

riaains comme il s’en trouvait autrefois à la suite des armées 

d’Attila I
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M. HBVBILLAUT). - Vous nous parlez dos .«usures que 

vous comptez prendre contre las agitateurs étrangers; mais contre 

les agitateurs français, qu*avea-vcms fait? à Brest, notamment?

L. le MIIilS'HRB. - On a procédé à des arrestations. 

L’affaire suitsen cours,

M, le Î®J®SIDWT. - tous vous rexeroior.r, Monsieur le 

Ministre de vos ôiclaratioas.

Noua voudrions pi’® fi ter de votre présanca pour vous 

demander quelques renseignamants sur l’affaire de 3-ca.pa Fl©w.

Ave a- vous obtenu des informât iona sur les conditions 

dans lesquelles la fait s’est produit? Pouvez-vous nous lire éga- 

loætnt co,'mont avaient été réglées les conditions d* internement? 

Pouvez-vous enfla nous renseigner sur le coulage de 1®. flotte à 

Kiel? Le fait est- il exact et quelle en est 1 •importance?

ï, le MINISfRJS. - Je répondrai d’abord peut >capa Flcw. 

Lorsque, le 11 novembre, ©a a imposé les conditions de 1 •armis­

tice, la question a été débattue de savoir où on internerait les 

navires que les Allemands étaient tenue de nous envoyér . Il a 

été décidé que <50 aérait à 3capa FLew parce qu’il y a là une 

grande rade et que lu navigation n’en serait pas gêné®, Il a été 

reconnu qu’on ae pouvait mettre c«s bateaux dans aucun port allie 

« personne ne voulant les recevoir, - et ils ont donc été cors® 

fiés à 1’Angle terre , 11 faut reconnaître que la surveillance n’a 

pas été très étroite; l’Angleterre a fait confiance à 1 •Allema­

gne ; elle a cru qu’ellsà tiendrait sa parole d*henneur ds ne pas 

couler les bateaux» J- vous donne 1 •explication qu’elle fournit 

tlle-mlme, Les Anglais ont envoya très* pou de «end» peur surveil­

ler oee bateaux» il n’y avait personne à bord, chaque bateau é- 

tant gardé saulement pax' un piquet, tes grands naviras, comimi 

la ”.Si’«denburg" avaient 150 hommos et o‘étaient 1®» Allemand» 

qui gardaient eux-mâmee leurs bateaux. Vous s&vüz qu’ils las ont 
ftraA^J 

coulée; ils no les ont pas fait sauter, mais ent ouvert les
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d’eau et les navires ont 3ombré, les une par 36 mètres, les

autres par 8 eu 10 mètres de .fond. Il y en a un certain nombre do0?< 

en voit encore la cheminée et les rsats?, En réalité, toutes les 

unités internées, tous leu cuirassés, sauf le "Baddn” eut été 

coulés,

K. GUlLLOTEAijy. - Le «Baden” a sauté.

y, la MINISTR®. -Je vous donne 1er. derniers renseigne- 

œentse dé l* Amirauté anglaise. Le "Kindenburg”, parait-il, ne 

serait pas perdu et l’en pourrait penser à le renflouer ; tous 

les croiseurs de bataille ont été coulés, sauf *1* Euiden", le 

"Frankfurt” et la "Nurenberg*. Tousles destroyer» ont été coulés 

sauf 20 qui sent à la côte. Voilà la situation pour 71 unités. 

On peut, par conséquent, considérer que toute la flotte alleman­

de a été détruite et que 1s gag® sur lequel la France avait un 

droit de préemption certain a disparu.

Les Allemands avaient-ils le droit d’accoaplr cet acte? 

Non! parc© que, dans les clauses de l’armistice figurait un ar­

ticle 31 qui disposait qu’était interdite toute destruction de 

navire ou de matériel naval avant évacuation, livraison et rost-^i! 

-tutinn. C’était donc formel. Il y a , de plus, dans les clau­

ses du traité de paix, un article 134, chapitre V, qui prévoit 

qu’à partir de l’heure où lefprésent traité doit entrer an vigueur 

tous les bateaux de genre ulleix&nds internes en vertu de l’ar­

mistice du 11 novembre 1918 doivent âtre l^vrqs aux alliés. Les 

Allemands ont donc, en détruisant les bateaux, violé les clauses 

de l'armistice ainsi que, au préalable, - avant la lettre,-les 

clauses des conditions de la paix. Leurrespeasabillté est entière 

et ne fait pas de doute. J’ai été averti par un message télé plumé 

de l‘Amiral Grasset, notre attaché naval à Londres. Six minutes 

après J’oi adressé une lettre au pré aident du conseil, deman­

dant, au nos de la marine français®, da æain tenir et d’affirmer 

notre droit, - la dÊé^Mftion du gage- lié faisant pas disparaître

la créance, - et, ne pouvant nous récupérer en nature sur des 
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navires , j’ai demandé que 1 *Allemagne noua paye y a argent la re­

présentât ion, au taux actuel de construction des navires de guer­

re, des 250.000 tonnes que j’avais réclamées* (Très bienl très 

bien! } soit 114.000 tonnes coulées pendant la guex’fe et 146.000 

tonnes de Manque à cône tmire, nos arsenaux a^unt travaillé pour 

tous les alliés oe qui leo a emp-Schés de travailler pour nous-mê­

mes. «Te ne peux pas affirmer qu’on nous eut accordé les 250.000 

tonnes que je réclame, - il n’en est pas moins vrai qu’à raison 

de 4 francs le kilog, cela fait 1 milliard. C’est es ;ua j’ai 

demandé. On æ’a fait observer que demander de l’argent à l’Al­

lemagne, étant donné que ses capacités financières sont limi­

tée», cela revenait à déplacer, pour une partie, la. somme qu’el­

le devait à la France, «T’ai répondu; “Je demande cette somme 

parce que je suis en droit 4e? le faire, ma is s 1 l’un ne peut pas 

®a payer en argent, je maintiens néanmoins i\on droit d’avoir, 

d’une manière quelconque, la compensation entière des bateaux 

détruits sur lesquel» j’avais un droit. Il y a eu une réunion 

hier à laquelle assistaient MM. Clemenceau, Lloyd George et le 

président Wilson. M. Clemenceau a soutenu cotte thèse et je suis 

convaincu qu’on arrivera à nous accorder la compensation que je 

demande .

M. Henri MICHEL. - En argent eu en tonnage?

M. le MINI RTRT. - J s n’ai pas puis savoir.

M. PEYTRAL, - S'il n’y a pus d’argent, il faudra bien 

que se soit on nature.

M. le MINISTRE. - Si on noua répond que les 115 Mil® 

1lards épuiseront les posa ibil i té b financières de 1 *"llümgne, 

et si de ce fait on ne peut inderr.isor la ^tarins en argent il 

faudra bien lui donner une compensation an nature ,

M. le WSSIWNT. - Le traité de paix a-9 fait qu’élar­

gir
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de 1’aruis tics î il était d’ores et céjù arr-fté que la flotte al® 

leaande ne ferait pas retour aux Allemands, et la meilleurs 

preuve en est dans ce fait que prssqu* immédiat ornent après 1’ar® 

mis tic® des discussions se sont engagées sur la question de saveilr 

3*11 ne conviendrait pas mieux de la couler que de la. partager 

.antre les Alliés. Quoiqu’il en soit, un point était acquis ; 

c’est que la fiette ne devait plu© appartenir aux Allemands} la 

garde ea avait été confiée aux Anglais, dans l’intérêt de teus,® 

J ‘appelle votre attention sur ce point. Les Anglais nous eut 

remis 5 su 6 seus-marins allemands; Isa règles appliquée» peur la 

garde de ccs bâtiments sont-ellea Iss mûmes que colles appli­

quées pour la garda des bateaux de Hcapa Mue? A Bcapa Fl©w ©n 

a maintenu des équipages allemands > avons-nous maintenu, ohez 

nous, des équipages allemands sur les sia un «marins qui nous eut 

été confiés? Sinon, pourquoi cette diffétfUnae alors qu’une me® 

sur® générale, semble-t-il, aurait dû être adoptée par tous les 

AU iis?

1'. l‘Amiral de la JAILI3. - M. le Ministre vous répon­

dra que la question est différent® dans les deux cas * pour la 

flotte allemande, en effet, il s’agit d’un personnel considéra® 

tic, tandis que peur le» sous-marin» 1® personnel de surveil­

lance est très réduit, Je crois cependant que la- garde anglais®, P 

M. 1s Ministre me permettra de le dire, * a été mal fï ite . Tl y 

a eu une faute considérable de la p»<rt du chef anglais qui ce»- 

mandait l’escadre ûec cuirassés.
Si

M. LS PRESinSET. - ^HSQudxauKxx les Anglais reoennaîs® 

^•^aient qu’il y a $u de leur part insuffisance d’attention dans 

l’exercice du mandat qui leur était confié ils devraient d’au® 

tant plus nous soutenir dans nos demandas de compensation.

M. Jfe&n COLST. Il y a recpensubil ité de leur part.
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M. là PX«7l'D>?ïiT, - S’il y a responsabilité encourue du 

fait d’uns négligence par .l'Angleterre elle doit avoir à coeur 

de nous aider à obtenir une eoapensatlon. 311s se contre réservé» 

en ©s Momnt-ei pour nous accorder du tonnage; si elle reconnaît 

qu'il y a au faute du sa part peut-être eara-t-il plus facile de 

l'amener à cempasltioïj. Cet ax'gwiisnt n’est pas à dédaigner.

M. le MÏHÏ8TM'. Sous ffi’av-32 demandé s’il y avait égal!® 

té de surveillance entre les navires d® Seapa Flew et les sous® 

marius qui nous ont été renais. J s répondrai par la négative, ajout 

-tant que la situation s’est pas du tout la ue&e: lorsque les 

navires» ont été internés à Scapa Fl»w il a été convenu qu'ils ne 

feraient pus retour à l’Allemagne, mis dès ce moment les Anglais 

ont eu. la prétention d’affirmer qu’ils auraient coules. Les sous® 

marins, au contraire, nous ont été livrés définitivement ; on a pro­

cédé, pour ccs bâtiments à un partage; j ‘ajoute même que c’est sur 

xa*t doman'le quo ce p^»r ts***« eu liou, ca« Xos Ai^gl*— is voulaient 

m* t x l u les détruira, sans doute pour créer un précédent. Je

jfc’y suis opposé et J'ai obtenu gain de cause. Il y a une fable 

qui»'appelle "le Renard, qui a la. queue coupée”; Je n'ai pas vou­

lu que nous jouions le rôle du renarde

V.. ^YTRAL, Combien y u-t-il de aoue-is&rins en notre

Ï5O ■■» 3S3 ? 10 Ji?

H. le IHïUSTRE . - Vingt-et-un.

V. le r'KR911)^5'7. - Ja voudrais vous pos-jr une autre 

question coiioarnant une flotte ennemie qui n*a pas, - salle-là, 

enesre été détruite : la flotte autrichienne . ’^uaiy sort entend® 

en réeervar à oatta flotta? Où sa trcuvc-t-alle? Nous avons uns 
qui s, coulât tu

partie de notre marine/dans l'Adriatique ; nous noua y eesmes 

bien conduits; nous avons eu un sous-viarin ooulé «t un autre cap­

turé, Je crois, dans 1-î port de Polit . Kous avons lano un certain 

droit sur la flotta a'sttrlêhienne si csll-e-ci n’eat pas rendue- 
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Ne pouvons-nous pas, puisque la flotte allemands n’existe plus, 

élever des pré tant iens sur la flette autrichienne?

Mo le MINISTRES, - J'ai envisagé cette éventualité et 

je considère qu’ayant fait la guerre en Méditerranée comme en 

Adriatique nous avens aussi des droits sur la flotte autrichienne 0 

Nous allons nous trouver en conflit avec l'Italie; toutefois, ce 

qu'il importe de savoir, c’est ce que valent les navires autri­

chiens . Incorporer des bateaux d’un modèle trop démodé ne pour­

rait que nous imposer une charge , J’ai donc demandé qu'on procè­

de à l’examen minutieux de ces unités et si elles valent quelque- 

chose je m’efforcerai d'obtenir qu’une part soit faite à la Fran­

ce «

M, le PRESIDENT, - Quelquefois un bateau médiocre paraît 

ben si en le compare à un autre, plus médiocre,

M, le MINISTRE» - C'est une question de relativité.

M. Henri MICHEL. - Croyez-vous, Monsieur le Ministre,que 

le Gouvernement de Berlin soit pour quelque chose dans les évèno- 

mente de Scapa Flow ou bien estimez-vous que c’est l’amiral (Reu­

ter, de son propre mouvement et par-dessus la tête du Gouver­

nement dî Berlin, qui a ordonné la destruction de la flotte alle­

mande? Si le gouvernement allemand est complice cela est très 

grave, et s’il ne l’est pas cela montre tout au moins qu’il ne 

possède aucune autorité, qu’il est pour ainsi dire inexistant, et 

cela aussi peut être grave. La question se pose dans les mêmes 

termes peur les drapeaux.

¥. le MINISTRE. - La destruction de cotte flotte a pro­

duit en Angleterre, vous n'en doutez pas, une émotion immense. 

Lord Borosferd a déclaré : "Nous allons devenir suspects au monde 

entier" et Sir Porcy Scott a parlé dans les mêmes termes. Uns 

violente campagne contre le Gouvernement et l‘Amirauté se dessine 
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dans la presse: "Noua allons redevenir aux yeux du monde, écrit- 

on, la "perfide Albien", - et une enquête immédiate a été or­

donnée. L’Amiral Grasset m’a fait saveir hier soir que l'Amirau- 

té anglaise a dégagé le geuvernement allemand « D’après les pa- 
saisis

piers ÿxia sur certains hem es des équipages, ce serait l’ami- 

ral fReutor qui aurait pris l'initiative de cette destruction; 

mais avec les Allemands en ne peut rien affirmer; ils sent très 

capables d’avoir fabriqué ces papiers à dessein.

M, le PRESIDENT. - C’est la raison peur laquelle je 

demande s'il est exact que les mêmes faits se soient passés à 

Kiel où une semblable destruction n’aurait là, certainement pu 

avoir lieu sans l'assentiment du gouvernement allemand.

M, le MINISTRE. - On savait à Kiel que l'armistice 

était sur le peint d’expirer et que dès le lendemain de son 

expiration il faudrait livrer les bateaux. Je n'ai, jusqu’à pré­

sent reçu aucune confirmation de l'attaché naval français à Co­

penhague ,

M. Eugène GUERIN, - Les journaux d’aujourd’hui prê­

tent à Ma Clemenceau l'affirmation que le fait est exact.

K. le PRESIDENT. - Si le même évènement s'est passé 

à Kiel les Allemands ne sont pas fondés à dire qu’ils n’y sent 

pour rien,

M. le MINISTRE. - Ma conviction est qu'ils y sont 

pour quolqueehose, mais Je n'en ai pas la preuve .

M. le PRESIDENT, - Voulez-vous ms permettre, Mon­

sieur le Ministre, de vous peser encore une iuestion au sujet 

d’un incident qui a frappé quelques unsd’entro nous et nous a 

paru fort regrettable. Le Président de la République du Brésil 

en quittant la France s’est rendu en Angleterre à bord d’un 



-25-

navirt de guerre anglais qui l'a conduit ensuite à Lisbonne où 

il a embarqué sur un bateau français S le "Jeanne d'Are " « Or, au 

bout de quelques jours de navigationce navire a dû interrompre 

son voyage par suite du mauvais état des chaudières et il a été 

remorqué par un cuirassé anglais. C'est un fait qui n'a pas man­

qué de produire une impression fâcheuse. Pourriez-vous noua dire 

dans quel état se trouvent les chaudières de nos grands cuirassés? 

Je suis Incompétent t mais j'ai ouï-dire que les cahiers des 

charges peur la fabrication des chaudières exigeaient que les 

vaisseaux tubulaires fussent d'un métal très souple, de façon 

à offrir plus de résistance, mais cotte souplesse, paraît-il, ne 

serait obtenue que par des opérations de fusion successives qui 

produisent dos soufflures susceptibles de diminuer la durée des 

tubes. Certains bateaux, m'a-t-on dit, dotés do chaudières d'un 

métal différent et fabriquées dans d'autres conditions, ont une 

durée de 14 ou 15 ans alors que les nôtres, ou du moins un grand 

nombre doivent être réparés après 5 ans.

M. GUILLOTEAUX„ - Dans les cahiers de recettes, au 

point de vue des essais, on prétend que les conditions exigées dos 

chaudières pour leur réception fontde celles-ci, au moment où 

l'unité est accêptée, de véritables invalides. Elles sont déjà 

fatiguées par les essais.

K, Jean GODET. - Il faut tenir compte aussi do la 

qualité du charbon,

M. le MINI3TRE. - Je n'ai jamais entendu dire que 

les chaudières de nos navires ne fussent/pas aussi puissantes 

que celles des autres unités. Il n'y a, d'ailleurs, pas ou d'ac­

cident de chaudière. Le "Jeanne d’Are" a eu un accident do con­

denseur^ chose extraordinaire, les deux condenseurs se sent blo­

qués en même temps, ce qui est un fait unique dans les annales 

da la marine. Dans tous les cas, le "Jeanne d'Are" venait d'ê­

tre réparé; il avait fait dos essais avant do prendre à bord le 
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qu’au départ des Agoras ne pouvait faire soupçonner l’accident/

M. GUILLOTEA.UX. - Ceci est la confirmation de ma thè­

se, à savoir que le navire venant d’être réparé ou a exigé, au 

point de vue des essais, un effort tel que les chaudières se 

sont trouvées fatiguées»

M, le MINISTRE. - Non, mon oher oollègue, car ee ne 

sont pas à proprement parler des essais auxquels on a procédé; 

on a simplement voulu s’assurer que tout fonctionnait bien.

M, LE PRESIDENT. - Nous recevons, Monsieur le Ministre, 

beaucoup d’observations et, naturellement, nous vous les trans­

ite ttons.

M. le MINISTRE. - Je vous remercie de me les trans­

mettre, mais jepuis vous affirmer que nos chaudière®, au cours 

de la guerre, n’ont nullement faibli et que celles de nos des­

troyers ont fourni un effort dont on ne les croyait pas capa­

bles .

M. Jean GODET. -Je voudrais profiter de la présence 

de M. le Ministre pour appeler son attention sur une question 

dont j’avais l’intention de saisir la commission. J’ai appris 

que, sur l’initiative de M, Loucheur, on avait introduit dans 

les arsenaux de l’Etat dépendant de son ministère, la compàabi» 

lité commerciale, simplifiant ainsi considérablement l’ancien­

ne comptabilité, de telle manière qu’on arrive à se rendra 

compte très rapidement des prix de revient. J’ai vu hier M. Xpl 

Loucheur et je lui ai demandé si le fait était exact. Il m’a ré* 

pondu affirmativement. C’est M. Lizeret, m’a-t-il dit, l’ingé­

nieur des poudres, un homme très distingué, qui a été chargé 

d’apporter cette amélioration considérable dans la comptabili­

té des arsenaux et il y a parfaitement réussi. Je voudrais
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appeler 1"attention de M, le Ministre sur ©e fait et lui dire 

qu’il y aurait peut-être lia» d’opérer le même changement, de 

réaliser le iaêiue progrès dans la comptabilité des arsenaux de la 

marine, comptabilité tenue d’une façon telle qu’elle rend 

toute vérification très difficile, sinon impossible.

M. LE MINISTRE. • Je suis allé, dans une certaine 

mesure, au devant de vos désirs. Il y a quelque temps, je vous 

avais annoncé que pour remédier aux abus des anciennes méthodes 

de nos arsenaux j’avais envoyé une mission industrielle étu­

dier sur place, dans ehaeunde nos établissements, les amelio­

rations nécessaires . A la tête de cette mission étaient MM. Mer­

cier et Cuvelet que M. Loucheur a bien voulu mettre à ma dispo­

sition et pendant quatre mois ils ont conduit leur enquête. Leur 

rapport a été déposé et d’après les conclusions de ®e rapport 

je cherche actuellement à dégager les idée» nouvelles, au point 

de vue industrial, qu’on peut introduire da^s le service de nos 
vous le vo '/a 

arsenaux de la marine. Je me suis adressé, /à, deux industriels 

qui ont eu la responsabilité de conduire de grandes affaires 

et qui savent comment on procède pour établir une grande compta­

bilité industrielle. J’ai leur rapport entre les mains depuis 

deux mois; J’ai la conviction que de l’étude à laquelle on se 

livre en ce moment sortiront des enseignements pratiques.

M. Jean CO ET. - Pourquoi ne pas demander à M. Lou­

cheur de vous communiquer la comptabilité nouvelle établie par 

M. Liséré t, industriel wbilisé, pour les arsenaux de l’Etat et 

qui va être étendue à tout ce qui concerne le ministère de l’ar­

mement?

M. le MINISTRE. - C’est fait, mon cher Collègue; je ne 

m’attendais pas à la question que vous m’avez posée, mais je 

puis vous donner un renseignement qui vous montrera combien Je 
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partage vos idées sur ee point. Une des entraves les plus sé- 

rieuses au point de vue du rendement, dans nos arsenaux, c'est 

la variété des catégories d’ouvriers immatriculé3 : auxiliaires, 

temporaires, définitifs, etc... Pour un même travail les uns 

touchent 4 fr 50, les autres 2 fr 75, les uns ont une retraite, 

d’autres n’en ont pas; en un mot, il n’y a paa uniformité. J’ai 

entrepris de réaliser dans tous les arsenaux et établissements 

de la marine un statut uniforme des ouvriers, afin qu’il n’y ait 

qu'un type d’ouvriers, de salaires, de retraites et j'ai pensé 

que je ne pouvais arriver à ee résultat qu'en intéressant les 

ouvriers eux-mêmes à l’opération. J’ai dono fait appeler les 

représentants des syndicats des ports de Brest, Toulon, Roche*» 

fort dans mon cabinet et je les ai mis au courant de la réforme 

que je désirais entreprendre. Je leur ai remis un exemplaire 

des statuts nouveaux que je préparais en les priant de consigner 

leurs observations en marge . Ils ont accepté et nous sommes à la 

veille de réussir. Ils sont, en effet, revenus me trouver il y 

a deux mois pour me dire qu’ils entraient dans mes vues. Il n’y 

a qu’un élément qui résiste: 1 ’éléasent révolutionnaire qui estif 

- ma que tout ee qui tend à réformer un abus est une mauvaise 

affaire, mais même parmi les socialistes les plus avancés on a 

accepté le principe et si je réussis nous aurons résolu, pour 

les deux tiers, les difficultés qui s’opposent à l’industriali­

sation et au bon rendement des arsenaux et des établissements 

de la marine. (Très bien! très bien!)

M, Henri MICHEL. - C’est une idée caressée depuis long! 

temp ? par les différents rapporteurs des budgets de la marine, 

Personnellement J’ai été à trois reprises rapporteur de ee dé­

partement et je n’ai cessé de demander qu’on adoptât dans la ma­

rine une comptabilité commerciale, permettant de voir clair. Tous 

ceux qui ont étudié les questions de la marine et en particulier 

la situation de nos arsenaux ont eu cette impression qu’il y avait 
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deux eomptabillté» : l'œa apparente, qu'on Montre à tous les 

rapporteurs et l’autre occulte dont nous n’avons jamais connais­

sance . Je crois que la comptabilité eommereiale dont vient de 

parler notre excellent ami M, Codet donnera des résultats excel­

lents et permettra au grand publie, et surtout aux parlemen­

taires de s’intéresser davantage à la marine. Jusqu’à présent 

tous les efforts des rapporteurs ont été stériles paree qu’ils 

ne voyaient pas clair dans les budgets qui leur étalent présentés 

et s’est la raison pour laquelle le Parlement, malheureusement, 

avait tendance à se désintéresser beaucoup trop de la marine. Je 

crois que la marine elle-même a le plus grand intérêt à faire pé­

nétrer l’air et la lumière dans ses budgets afin que les parle­

mentaires y voient clair et puissent les étudier et les discuter.

Ceci dit, pence t te z-mo i de revenir en arrière pour trai­

ter encore, et très rapidement, la question des chaudières. J’ai 

été très surpris d’entendre ce que l’on a dit à ce sujet tout à 

l'heure. Je erois que si nos chaudières laissent beaucoup à dé­

sirer en ce moment-ci , s'est paree qu'on leur a demandé beau­

coup pendant la guerre et que les réparations ont été très diffi­

ciles; mais Je crois pouvoir Jeter dans le débat un renseigne­

ment qui a sa valeur et que M. le Ministre n'infirmera pas: c’est 

que nos deux grands fabricants de chaudières concurrence tnt en 

réalité tous les autres fabrieants du monde et qu'on n'a Jamais 

eu à se plaindre d'eux. La marine Japonaise, par exemple, a des 

chaudières Belleville et Nislausse. Ce sont ces deux maisons qui 

ont fourni toutes leurs chaudières à nos grands cuirassés et 

c’est la première fois que J’entends dire que nous ayons eu des 

mécomptes de ce côté . Je sais bien qu’il y a en ce moment-ci une 

campagne très violente en Angleterre pour empêcher les maisons 

Belleville et Nielausse de venir concurrencer le marché anglais .

M. le PRESIDENT. - Il ne s’agit pas du tout de discuter 

la valeur de nos constructeurs qui est, tout le monde le réson­

nait 
I 
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supérieure . Des gens compétents ont porté à ma connaissance, 

sans que je puisse me porter garant de la valeur des renseigne- 

maeïfcts qu’ils m’ont donnés, que si nous avions des accidents 

de chaudières, la faute en était aux conditions imposées par la 

marine pour la construction de ce? chaudières. Cela n’entache 

en rien la valeur de nos fabricants et j’appelle simplement 

l’attention de M. le Ministre sur les conditions des cahiers des 

charges qui peuvent amener les constructeurs à fabriquer des 

chaudières d’une durée inférieure à ce qu’elle devrait être si 

ces conditions n’existaient pas,. J’ai simplement posé la ques­

tion; je m’entende pas ouvrir ici un débat, me déclarant, d’ail­

leurs tout à fait incompétent, Il m’a paru toutefois intéressant, 

étant donné la qualité et l’autorité de/ la personne qui m’a 

donné ce renseignement, de le porter à la connaissance de M, le 

Ministre. Il me suffit qu'il soit averti pour qu’il procède lui- 

même à un examan sur ce point.

Nous avons posé à M. le Ministre toutes les questions 

qui sous intéressaient; nous savons qu’il est fort oeoupé et la 

Commission se reprocherait de le retenir davantage.

M. le MINITR® , - Je vous remercie de m’avoit appelé.

Je ne veux ajouter qu’un mot pour dire à M, Henri Michel qu’il n’y 

a pas de maison où il y ait plus de bonne foi qu’à la marine, et 

je vous assure, mon cher ami, qu’on ne cherche pas du tout à ca­

cher la comptabilité aux parlementaires. J’avoue que cette compta­

bilité est confuse, mais nous faisons effort pour la simplifier 

et je suis convaincu que nous y parviendrons.

(M, le Ministre se retire).
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